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Jazz est la société aérienne par excellence du Canada. Elle effectue plus de vols et dessert 

plus de destinations canadiennes que tout autre transporteur aérien. En vertu d’un contrat 

d’achat de capacité (CAC) à long terme qui la lie à Air Canada, Jazz agit à titre de transporteur 

contractuel. Elle exploite pour le compte d’Air Canada des vols au départ et à destination 

de petites collectivités, des vols long-courriers sur des routes à faible demande à l’échelle de 

l’Amérique du Nord et des vols sur des routes à forte demande dans les grands centres 

pendant les périodes hors pointe.

Notre entente avec Air Canada constitue pour nos porteurs de parts une source stable et 

durable d’encaisse distribuable. Pour l’avenir, notre vision consiste à tirer parti de cette assise 

solide. À cette fi n, nous entendons renforcer et resserrer notre relation avec Air Canada, et 

favoriser la croissance de notre entreprise dans d’autres secteurs où nous pourrons mettre 

à profi t l’expérience et l’expertise considérables de nos employés.
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Résultats fi nanciers solides

Fonds de revenu Jazz Air

Exercices terminés les 31 décembre  2009  2008

(en milliers de dollars) 

Produits d’exploitation  1 473 900 1 636 289

Bénéfice d’exploitation   88 774 106 171

Bénéfice net (perte nette) 92 638  (9 410)*

Encaisse distribuable 139 266 144 684

Distributions déclarées  102 787 123 552

*comprend une perte de valeur au titre de l’écart d’acquisition de 153 230 $

Rendement remarquable
Excellence en matière de sécurité

Distributions en espèces mensuelles stables

Personnel chevronné et dévoué

Taux de ponctualité des vols parmi les meilleurs de l’industrie

Taux d’achèvement des vols parmi les meilleurs de l’industrie

Gestion effi cace des coûts

Forte présence à l’échelle du pays

Nombreux marchés spécialisés 

Parc aérien effi cace composé d’avions fabriqués au Canada

Forte demande en ce qui concerne les services nolisés

Faits 
saillants 

2009



+de 800
vols exploités 

quotidiennement

86
destinations

4 900
employés

137
avions

8 800 000
passagers

Jazz est le premier 
transporteur régional en 
importance au Canada

À titre de premier transporteur régional en importance 

au Canada, Jazz dessert les territoires canadien 

et américain comme nul autre, et assure la liaison avec 

plus de destinations canadiennes que toute autre 

entreprise de transport aérien. L’équipe d’employés 

dévoués de Jazz, forte de plus de 4 900 professionnels, 

et son parc aérien, qui compte 137 aéronefs modernes, 

assurent des vols vers plus de 86 destinations à raison 

de plus de 800 départs par jour en semaine.
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Rendement d’exploitation et rendement fi nancier solides

Jazz est la première société de transport aérien régional au 
Canada ; aucun autre transporteur n’offre des services équiva-
lents à ceux de Jazz au pays. En 2009, nous avons transporté 
près de 9 millions de passagers vers plus de 80 destinations 
à l’échelle de l’Amérique du Nord. Nos 4 900 employés chev-
ronnés et dévoués ont une fois de plus travaillé assidûment 
pour assurer la sécurité et la ponctualité de nos vols – plus de 
800 par jour – tout en offrant à nos clients une expérience de 
voyage agréable. 

Malgré la diminution de la demande au sein de l’industrie du 
transport aérien en Amérique du Nord, nous avons affi ché un 
rendement fi nancier et un rendement d’exploitation solides en 
2009 grâce au dévouement de nos employés, à nos saines 
pratiques de gestion, à notre contrôle rigoureux des coûts ainsi 
qu’à l’attention que nous accordons sans compromis à la 
sécurité et à l’excellence opérationnelle. Nos résultats fi gurent 
parmi les meilleurs de l’industrie nord-américaine du transport 
aérien. 

La ponctualité des vols contrôlable s’est établie à 86 % et 
le taux d’achèvement des vols contrôlable a été de 99,2 %, un 
résultat impressionnant. Notre excellent service à la clientèle a 
contribué à l’obtention de 84 % du montant maximal pouvant 
être touché pour ce qui est des paiements incitatifs liés au 
rendement versés par Air Canada en vertu de notre contrat 
d’achat de capacité (CAC), soit 19 M$, ce qui dépasse 
largement les 15,7 M$ reçus en 2008 et correspond à notre 
meilleur rendement d’exploitation depuis notre premier appel 

MESSAGE AUX PORTEURS DE PARTS 

Un rendement qui 
fi gure parmi les meilleurs 
de l’industrie

Joseph D. Randell
Président et chef de la direction
Fonds de revenu Jazz Air

Malgré les défi s qu’ont dû relever les sociétés aériennes d’Amérique 

du Nord au cours de l’année, Jazz a affi ché en 2009 un rendement 

d’exploitation et fi nancier qui fi gure parmi les meilleurs de son secteur. 

Le renouvellement de notre relation à long terme avec Air Canada, 

qui est au cœur de nos activités, et l’amélioration des indicateurs 

économiques de base de l’industrie nous permettent de nous concen-

trer sur la croissance et la diversifi cation de nos produits d’exploitation.
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public à l’épargne au début de 2006. Nous avons également 
réalisé de grands progrès en matière de contrôle des coûts 
en mettant à profi t les investissements faits ces dernières 
années en technologie et en automatisation afi n de renforcer 
nos opérations d’affaires.

Renouvellement de notre relation 
d’affaires avec Air Canada

Notre relation à long terme avec Air Canada, défi nie par notre 
contrat d’achat de capacité, est au cœur de nos activités et 
procure une assise très stable sur laquelle édifi er l’avenir de 
l’entreprise. Premier transporteur aérien régional au Canada, 
Jazz joue un rôle unique et de premier plan dans la stratégie 
de réseau d’Air Canada, pour le compte de qui elle dessert, en 
qualité de transporteur contractuel, des marchés où le trafi c 
passagers n’est pas suffi sant pour qu’y soient affectés les gros 
aéronefs d’Air Canada, tout en offrant à ses clients un service 
pratique et une plus grande fréquence de vols dans les marchés 
à densité élevée grâce à ses aéronefs de taille moindre et à 
ses coûts inférieurs. Notre service point à point sur les routes 
à faible densité constitue un avantage supplémentaire pour 
les clients, qui peuvent bénéfi cier d’un service sans escale et 
contourner les plaques tournantes achalandées.  

À l’avantage de ses porteurs de parts, Jazz est protégée 
contre la volatilité des coûts qui a touché tant de ses concur-
rents en ces temps incertains, notamment en ce qui concerne 
des éléments importants comme le coût du carburant et les 
redevances aéroportuaires. Ces coûts sont refacturés directe-
ment à Air Canada et remboursés entièrement à Jazz. L’entente 
contient par ailleurs des garanties concernant l’utilisation 
de presque tous nos avions. En bref, le CAC protège nos 
rentrées, assure la stabilité de nos distributions en espèces et 

nous procure une assise stable favorable à la croissance et à 
la diversifi cation.  

Bien que Jazz ait affi ché un rendement remarquable en 
2009, le contexte dans lequel l’industrie nord-américaine du 
transport aérien a évolué au cours de l’année est demeuré 
diffi cile. Les préoccupations à l’égard de la surcapacité étaient 
bien réelles, la demande est demeurée faible et les coûts 
d’exploitation d’une société aérienne ont augmenté consi-
dérablement.   

En raison de ce contexte diffi cile, Air Canada a demandé, 
au cours du deuxième trimestre de 2009, la collaboration de 
ses principales parties prenantes afi n de l’aider à relever les 
défi s fi nanciers qui se présentaient à elle. En tant que bon 
partenaire qui accorde une grande importance à sa principale 
cliente, Jazz a examiné plusieurs possibilités avec Air Canada 
afi n de déterminer un plan d’action qui fournira, d’après nous, 
la meilleure valeur possible aux parties prenantes de Jazz.

À Jazz, nous voulons qu’Air Canada soit en bonne santé 
fi nancière et souhaitons entretenir avec elle une relation qui 
procure une assise stable à la croissance de notre entreprise. 
Nous croyons aussi que la meilleure solution consiste à 
travailler de concert avec Air Canada en faisant bénéfi cier 
cette dernière de nos forces : coûts inférieurs, effi cacité, 
expertise, culture d’entreprise, relations saines avec nos 
employés, taille et portée de nos activités.

À la suite de longues discussions souvent ardues, nous 
étions ravis d’avoir négocié une entente à l’avant-garde de 
l’industrie qui offre des avantages à la fois à nos employés et 
aux parties prenantes, et qui renforce notre relation avec une 
cliente importante. Le CAC modifi é est entré en vigueur le 
1er août 2009. Il comprend les éléments suivants :
• Un engagement peu commun dans l’industrie en vertu 

duquel la durée du CAC est prolongée de cinq ans, soit 
jusqu’en 2020, ce qui nous permet de nous concentrer sur 
la stabilité et la croissance de notre entreprise.

• Une confirmation à l’égard d’une cible annuelle de 
375 000 heures cale à cale, ce qui offre à Jazz une prévisi-
bilité de ses produits et de ses coûts sans répercussions 
importantes sur ses effectifs et ses fi nances.  

• Une réduction du taux de majoration que Jazz facture à 
Air Canada : 12,50 % sur les 375 000 premières heures 
cale à cale annuelles et 5 % sur toute heure cale à cale 
additionnelle. Cela permet à Air Canada d’accroître sa 
compétitivité au sein du marché nord-américain et l’incite 
à utiliser davantage nos services.  

Le CAC modifi é défi nit également comment Jazz renouvellera 
son parc aérien. À compter de mai 2011, Jazz remplacera, 
au rythme d’un par mois, certains de ses jets régionaux 
CRJ100 / 200 par des avions à turbopropulseurs plus gros, 
plus modernes, économiques et ayant un impact environ-
nemental réduit. Ces nouveaux avions nous permettront 
d’améliorer notre service et de réduire les coûts d’exploitation 
contrôlables grâce à des économies de carburant accrues et à 
une diminution des dépenses liées à la maintenance. 

Message aux porteurs de parts 
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Nous sommes d’avis que Jazz s’est placée dans la meil-
leure situation possible compte tenu du contexte économique 
incertain et des risques entourant Air Canada, et nous croyons 
que le CAC contribuera à générer une valeur accrue à long 
terme.

Bien qu’Air Canada ait réussi à s’attaquer à ses préoc-
cupations immédiates, la situation de l’industrie du transport 
aérien demeure très fragile en général. Nous continuons donc 
de travailler à l’élaboration de plans de contingence et à la 
mise au point proactive d’un plan d’action pour l’avenir. Les 
modifi cations apportées au CAC appuient ces initiatives en 
offrant une stabilité relative, de la prévisibilité et du temps.  

En raison de la réduction des heures cale à cale et du taux 
de majoration découlant des modifi cations apportées au CAC, 
nous avons fait preuve de prudence en diminuant nos distribu-
tions en espèces aux porteurs de parts, qui sont passées 
à 0,60 $ par part annuellement en août 2009. Bien que nous 
regrettions d’avoir eu à prendre cette mesure, nous sommes 
persuadés que ce nouveau niveau est soutenable et sera 
fi nancé à même nos fl ux de trésorerie liés aux activités 
d’exploitation.

Principales réalisations

Une étape importante a été franchie en 2009 avec la réali-
sation d’un placement de débentures convertibles à 9,5 % 
en novembre. Malgré la volatilité présente dans les marchés 
fi nanciers nord-américains, le placement a été très bien reçu 

et le produit brut, comprenant l’exercice de l’option de sural-
location, a totalisé plus de 86 M$. Ces fonds ont grandement 
amélioré notre bilan et notre position de liquidité. Le produit 
net tiré du placement sera affecté au fonds de roulement 
et aux besoins généraux du Fonds. Les besoins généraux 
peuvent comprendre, notamment, le financement des 
sommes déposées à l’égard du programme de renouvellement 
du parc aérien, le remboursement de dettes et le fi nancement 
d’acquisitions futures possibles. 

Nous sommes très heureux de la ratifi cation des conven-
tions collectives des divisions de la Maintenance et Ingénierie, 
du Service à la clientèle et des Services avions de Jazz 
en 2009. Les négociations avec les autres groupes (préposés 
à l’Affectation des équipages, agents de bord, pilotes et régu-
lateurs de vol) se poursuivent et nous demeurons optimistes 
quant à la conclusion de nouvelles conventions collectives. 
Notre objectif est de conclure des ententes mutuellement 
avantageuses qui permettront à Jazz de croître et de diversi-
fi er ses activités.

Nous sommes également ravis de la nomination de Colin 
Copp à titre de chef des Affaires administratives et de Jolene 
Mahody à titre de chef de l’exploitation. Colin et Jolene 
possèdent tous deux une vaste expérience dans le domaine 
du transport aérien et ont déjà procédé au remaniement de 
leurs divisions avec comme objectif d’accroître l’effi cacité, la 
transparence et la productivité. Il est important de noter que 
ces nominations ont entraîné une réduction de la taille du 
comité de direction de Jazz et produit une structure supérieure 
améliorée et plus économique.  

Au cours de l’année, 
nous avons négocié 
un nouveau contrat 

avec Air Canada. Ce 
contrat, qui est à l’avant-

garde de l’industrie, a 
renforcé notre relation 

d’affaires et a offert 
des avantages à nos 
employés ainsi qu’à 

nos parties prenantes.
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La sécurité demeure la priorité absolue à Jazz. En 2009, 
nous avons mis en place des initiatives et des programmes, 
nouveaux ou modernisés, visant à améliorer l’effi cacité et 
le rendement tout en nous assurant de demeurer l’une des 
sociétés aériennes les plus sûres au monde. Par exemple, 
nous avons mis en œuvre une nouvelle méthode pour analy-
ser et catégoriser les problèmes reconnus, ce qui contribue à 
dégager des tendances ainsi qu’à prévenir la répétition des 
événements, en plus de permettre l’adoption d’une approche 
plus proactive afi n d’éliminer les problèmes similaires.

Cap sur la croissance et la diversifi cation

La stabilité que nous procure le CAC modifi é conclu avec 
Air Canada en ce qui concerne nos activités de base ainsi 
que l’amélioration graduelle des perspectives de l’industrie 
du transport aérien en Amérique du Nord font en sorte que 
nous pouvons de nouveau nous concentrer sur nos stratégies 
énoncées visant la croissance et la diversifi cation de nos 
produits d’exploitation.  

En premier lieu, nous continuerons de collaborer avec 
Air Canada afi n d’accroître, dans le cadre du CAC, son 
recours à nos services et à nos capacités réseau. Nous avons 
prouvé que Jazz peut exercer ses activités de façon rentable 
aux termes du CAC modifi é et nous continuerons de chercher 
des moyens d’assurer la croissance de notre entreprise tout 
en maintenant notre remarquable feuille de route pour ce qui 
est de l’obtention d’incitatifs liés au rendement. 

En deuxième lieu, la croissance de notre programme de 
vols nolisés, que nous exploitons hors du CAC, demeure une 
priorité. Nos avions de plus petite taille offrent une proposition 
de valeur très attrayante pour les particuliers et les organisa-
tions qui recherchent la commodité des vols nolisés. En 2009, 
ce secteur d’activité est demeuré vigoureux et a connu une 
croissance modérée grâce à un recours accru à ces services 
de la part de certains types de clientèle, notamment les camps 
de chasse et de pêche en Colombie-Britannique. En ce début 
d’année, nous remarquons également un intérêt renouvelé 
des sociétés pétrolières et gazières dans l’Ouest canadien. Le 
renouvellement de notre parc aérien par l’ajout de plus gros 
turbopropulseurs nous aidera à assurer la croissance de nos 
services de vols nolisés. 

En troisième lieu, nous continuerons de mettre à profi t 
l’expertise et l’esprit novateur de nos employés. Jazz peut 
compter sur une main-d’œuvre hautement qualifi ée, formée 
pour assurer l’exploitation de l’un des plus grands parcs 
d’avions régionaux au monde. Le marché du transport aérien 
régional est demeuré relativement vigoureux pendant les 
périodes de ralentissement économique des deux dernières 
années et il existe de bonnes possibilités de mettre à profi t le 

Message aux porteurs de parts 

Le renouvellement du 
contrat qui est au cœur 
de nos activités et la 
stabilité qu’il procure ainsi 
que l’amélioration des 
indicateurs économiques 
de l’industrie du transport 
aérien font en sorte que 
nous pouvons de nouveau 
nous concentrer sur 
nos stratégies visant 
la croissance et la 
diversifi cation de nos 
produits d’exploitation.
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potentiel et les compétences de notre équipe des opérations 
techniques. À titre d’exemple, en 2009, nous avons travaillé en 
étroite collaboration avec un transporteur aérien régional 
sud-américain afi n d’améliorer son effi cacité énergétique et 
son rendement opérationnel.

Finalement, nous sommes toujours à la recherche de nou-
veaux partenaires stratégiques qui nous permettraient d’étendre 
nos services et nos opérations. De nouveaux contrats d’achat 
de capacité ou des ententes d’affrètement de durée prolongée 
avec d’autres transporteurs aériens, d’Amérique du Nord ou 
d’au-delà, offrent une occasion de croissance supplémentaire 
et de diversifi cation de nos produits. En outre, nous avons la 
possibilité d’offrir divers services de consultation et d’exploitation 
à d’autres exploitants aériens pour augmenter nos produits à 
long terme.  

 Bon nombre de ces stratégies de croissance visent la 
diversifi cation de nos sources de produits dans l’intérêt de nos 
porteurs de parts. Depuis que nous avons accédé aux 
marchés des capitaux publics, la majorité de nos activités 
découlent du CAC conclu avec Air Canada. Nous continuerons 
de tirer parti de ces activités de base tout en travaillant à 
diversifi er nos produits d’exploitation, notamment par la crois-
sance de nos services de vols nolisés, par l’établissement de 
nouveaux partenariats stratégiques avec d’autres sociétés 
aériennes et en mettant à profi t les compétences et l’expertise 
de nos employés. Nous continuerons aussi d’examiner les 
possibilités de croissance liées aux acquisitions en misant 
potentiellement sur la tendance aux regroupements que l’on 
peut observer actuellement dans l’industrie du transport aérien 

régional à l’échelle de la planète. Nous sommes très stimulés 
par nos perspectives d’avenir et sommes persuadés que 
la diversifi cation de nos produits accroîtra la durabilité de 
nos fl ux de trésorerie et procurera une valeur additionnelle 
considérable pour Jazz et ses porteurs de parts.   

Nous nous préparons également à la conversion du Fonds 
de revenu en société par actions. Ce changement s’explique 
par l’imposition des fi ducies de revenu qui entrera en vigueur 
en 2011, tel que prescrit par le gouvernement fédéral. Le 
conseil des fi duciaires s’applique à élaborer une proposition 
de conversion qui serve au mieux les intérêts de Jazz et des 
porteurs de parts. Nous vous tiendrons informés de nos 
progrès au cours de l’année.   

Nous sommes très fi ers de ce que nous avons accompli 
en 2009 et je remercie tous nos employés pour leur dévouement 
et leur travail assidu. Bien que l’industrie du transport aérien 
régional ait eu à relever des défi s de taille au cours de la dernière 
année, notre personnel s’est montré à la hauteur de la situation 
et a fourni un rendement record. Nous nous réjouissons 
à la perspective d’affi cher d’aussi bons résultats en 2010 et les 
années suivantes. 

 
Le président et chef de la direction,

Joseph D. Randell
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MESSAGE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 

Jazz est en bonne 
position pour offrir une 
croissance durable

En dépit des défi s importants qu’a dû relever l’industrie du 
transport aérien à l’échelle planétaire en 2009, Jazz a affi ché 
un rendement d’exploitation et un rendement fi nancier qui 
figurent parmi les meilleurs de son secteur d’activité. En 
mettant l’accent sur le contrôle des coûts, en assurant l’effi cacité 
de l’exploitation et en accordant une attention sans compromis 
au service à la clientèle et à la sécurité, notre personnel a de 
nouveau fait de Jazz le choix des voyageurs qui recherchent 
la commodité et la qualité d’un des chefs de fi le du transport 
aérien régional. 

La redéfi nition de notre relation d’affaires avec Air Canada 
constitue une réalisation-clé de 2009. Nous félicitons notre 
équipe de direction ainsi qu’Air Canada d’être parvenues à 
une nouvelle entente qui contribue à maintenir la compétitivité 
de notre principale cliente tout en offrant à Jazz une assise 
solide qui favorisera la croissance et la diversifi cation de ses 
activités. 

Pour l’avenir, nous estimons que Jazz est en bonne position 
pour tirer parti de l’amélioration des indicateurs économiques 
de base dans l’industrie mondiale du transport aérien. Nous 
continuerons de travailler avec Air Canada afin d’accroître 
l’usage qu’elle fait de nos services et de notre potentiel. La 
nouvelle ampleur que nous avons donnée à notre service de 
vols nolisés contribue à la croissance de nos produits et nous 
développerons davantage les activités de ce secteur. Le 
rendement solide que nous avons enregistré en 2009 met en 
évidence la compétence et l’expérience du personnel de Jazz 
et nous miserons sur cette expertise pour accroître notre 
présence sur le marché. Grâce à notre bilan fi nancier plus 
solide découlant de l’obtention de fi nancement en 2009, nous 
serons en quête d’autres façons d’accroître et de diversifi er 
nos produits d’exploitation.

En 2010, le conseil des fi duciaires établira la meilleure 
orientation à prendre en vue de la conversion de fi ducie de 
revenu en société par actions, et nous sommes persuadés que 
nous serons en mesure de proposer la solution qui répondra 
le mieux aux besoins de Jazz et de ses porteurs de parts. 

En guise de conclusion, je souhaite remercier, de la 
part du conseil, tout le personnel de Jazz pour son travail 
assidu et son dévouement en cette année diffi cile. Je remercie 
également de son appui notre équipe d’administrateurs 
chevronnés et de grand talent.

Le président du conseil,

Richard H. McCoy

Richard H. McCoy
Président du conseil
Fonds de revenu Jazz Air

Grâce à notre rendement, qui fi gure parmi les meilleurs de l’industrie 
en 2009, au renouvellement et à l’affermissement de notre relation 
d’affaires avec Air Canada et à des perspectives à long terme qui 
s’améliorent au sein de l’industrie mondiale du transport aérien, nous 
croyons que Jazz est en bonne position pour offrir une croissance 
soutenue au cours des années à venir.
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Ce rapport de gestion de Fonds de revenu Jazz Air (le « Fonds ») 
est en date du 9 février 2010 et doit être lu à la lumière des états 
fi nanciers consolidés vérifi és du Fonds et des notes y afférentes pour 
l’exercice terminé le 31 décembre 2009. Les états fi nanciers conso-
lidés vérifi és du Fonds ont été dressés conformément aux principes 
comptables généralement reconnus (« PCGR ») du Canada.
 Le Fonds dépend entièrement des résultats d’exploitation et de la 
situation fi nancière de Jazz Air S.E.C. (la « Société en commandite »).  
Le bénéfi ce et les fl ux de trésorerie du Fonds sont assujettis à 
certains risques. Pour une description de ces risques, voir la section 
17, « Facteurs de risque ».
 En raison des différents pourcentages de participation que le 
Fonds a détenus indirectement dans la Société en commandite tout 
au long des périodes présentées, ce qui a entraîné un changement 
de méthode de comptabilisation (de la méthode de comptabilisation 
à la valeur d’acquisition à la méthode de la consolidation), les chiffres 
présentés par le Fonds pour les périodes antérieures à 2008 ne se 
prêtent pas à une comparaison. Le bénéfi ce d’exploitation, le béné-
fi ce net et le résultat par part du Fonds ont été ajustés pour exclure 
l’incidence de certains montants découlant de la consolidation (en 
rajoutant l’amortissement de l’actif relatif au contrat d’achat de capa-
cité « CAC », la perte de valeur de l’écart d’acquisition et les impôts 
futurs), afi n de présenter des résultats comparables aux montants 
déjà publiés par la Société en commandite.
 Ce rapport de gestion est, à tous les égards importants, confor-
me aux recommandations énoncées dans la publication de l’Institut 

Canadien des Comptables Agréés (« ICCA ») intitulée « Liquidités 
distribuables normalisées des fi ducies de revenu et autres entités in-
termédiaires : Le rapport de gestion — Lignes directrices concernant 
la rédaction et les informations à fournir ».
 Sauf si le contexte s’y oppose, tous les montants sont indiqués 
en milliers de dollars canadiens.
 Pour obtenir de plus amples renseignements sur le dossier d’in-
formation d’accès public du Fonds, dont sa notice annuelle, veuillez 
consulter SEDAR au www.sedar.com.

Mise en garde concernant les énoncés prospectifs

Ce rapport de gestion contient des énoncés prospectifs. Ces derniers 
se reconnaissent à l’emploi de termes ou d’expressions comme « 
prévoit », « croit », « pourrait », « estime », « s’attend à », « a l’intention 
de », « peut », « planifi e », « projette », « suppose » et d’autres termes 
et expressions analogues, y compris des verbes au futur et au condi-
tionnel, ainsi qu’à la mention d’hypothèses. Ces énoncés peuvent 
porter, entre autres, sur des observations concernant des stratégies, 
des attentes, des activités prévues ou des actions à venir.
 Les énoncés prospectifs découlent d’analyses et d’autres ren-
seignements fondés sur la prévision de résultats à venir, l’estimation 
de montants qu’il est actuellement impossible de déterminer et 
d’autres événements incertains. Puisque, de par leur nature, les 
énoncés prospectifs reposent sur des hypothèses, y compris cel-
les qui sont énoncées ci-après, ils sont assujettis à des incertitudes 
et à des risques importants. Les prévisions, projections et énoncés 
prospectifs ne sont donc pas entièrement fi ables en raison, notam-
ment, de l’évolution des circonstances externes et des incertitudes 
générales inhérentes au secteur. Ces énoncés mettent en jeu des 
risques connus et inconnus, des incertitudes et d’autres facteurs 
susceptibles de faire différer sensiblement les résultats, le rendement 
ou les réalisations réels de ceux qui sont exposés dans les énoncés 
prospectifs. Les résultats indiqués dans les énoncés prospectifs 
pourraient différer sensiblement des résultats réels en raison de di-
vers facteurs incluant, sans toutefois s’y limiter, les risques inhérents 
à la relation entre la Société en commandite et Air Canada, les ris-
ques inhérents au secteur du transport aérien, les prix de l’énergie, 
les conditions du secteur, du marché, du crédit et de l’économie 
en général, la concurrence, les questions et coûts d’assurance, les 
questions d’approvisionnement, les confl its armés, les attentats ter-
roristes, les épidémies, les calamités naturelles, les fl uctuations de 
la demande en raison du caractère saisonnier des activités, la capa-
cité de réduire les charges d’exploitation et les effectifs, la capacité 
d’obtenir du fi nancement, les relations de travail, les négociations 
collectives ou les confl its de travail, les restructurations, les enjeux 
en matière de retraite, les taux de change et d’intérêt, l’évolution de 
la législation, les faits nouveaux ou procédures réglementaires dé-
favorables, les litiges ou poursuites en cours ou à venir intentés par 
des tiers, ainsi que les facteurs indiqués dans le rapport de gestion. 
Les énoncés prospectifs que renferme ce rapport représentent les 
attentes du Fonds en date du 9 février 2010 et pourraient changer 
après cette date. Cependant, le Fonds n’a ni l’intention ni l’obliga-
tion d’actualiser ou de réviser ces énoncés prospectifs en raison de 
nouveaux éléments d’information ou d’événements futurs ou pour 
quelque autre motif que ce soit, sauf dans la mesure où la réglemen-
tation en valeurs mobilières applicable l’y contraint.
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de 2009
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1. GÉNÉRALITÉS

Le Fonds est une fi ducie à capital variable, sans personnalité mo-
rale, établie sous le régime des lois de la province d’Ontario aux 
termes d’une déclaration de fi ducie datée du 25 novembre 2005, 
modifi ée par une déclaration de fi ducie modifi ée et reformulée en 
date du 24 janvier 2006 et par une convention de modifi cation en 
date du 23 mars 2009 (la « déclaration de fi ducie »). Le Fonds est 
admissible à titre de « fi ducie de fonds commun de placement » au 
sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada). Le bureau principal 
et siège social du Fonds est situé au 1000, rue de la Gauchetière 
Ouest, bureau 2100, Montréal (Québec), H3B 4W5. Le Fonds a été 
établi afi n d’acquérir et de détenir, directement ou indirectement, 
des participations dans la Société en commandite et dans son 
commandité, Commandité Gestion Jazz Air Inc. (« Commandité 
Jazz »), transporteur aérien régional, ainsi que tout autre placement 
autorisé par les fi duciaires du Fonds (les « fi duciaires »). Toute men-
tion de Jazz dans le présent rapport de gestion renvoie, selon le 
contexte, au Fonds et à ses fi liales (Fiducie Jazz Air [la « Fiducie »], 
la Société en commandite et Commandité Jazz) collectivement, au 
Fonds et à au moins une de ses fi liales, à au moins une des fi liales 
du Fonds ou au Fonds lui même.
 Jazz est la première société de transport aérien régional et la 
deuxième société de transport aérien en importance au Canada 
après Air Canada en matière de parc aérien et de nombre de 
liaisons. Jazz fait partie intégrante de la stratégie et de la présence 
d’Air Canada sur les marchés intérieurs et transfrontaliers. Jazz et 
Air Canada sont parties au contrat d’achat de capacité (« CAC ») 
aux termes duquel Air Canada achète actuellement la quasi-totalité 
de la capacité du parc aérien de Jazz à des tarifs prédéterminés, en 
retour de quoi Jazz dessert des marchés à faible trafi c ainsi que des 
marchés à trafi c élevé pendant les périodes hors pointe dans tout 
le Canada et certaines villes des États-Unis. Jazz exploite pour Air 
Canada un service régulier de transport de passagers qui prévoit 
environ 775 départs par jour de semaine à destination de 56 villes 
du Canada et de 26 villes des États-Unis grâce à 130 appareils 
visés au 31 décembre 2009. Jazz et Air Canada ont relié leurs 
réseaux régional et principal respectifs en vue de mieux servir les 
passagers en correspondance et d’alimenter les liaisons du réseau 
principal d’Air Canada.
 Aux termes du CAC, Jazz exploite, au nom d’Air Canada, des 
vols à tarifs fi xes dont la tarifi cation est établie selon divers paramè-
tres essentiellement indépendants du coeffi cient d’occupation. Air 
Canada assure le contrôle et a la responsabilité de l’établissement 
des horaires, de la tarifi cation, de la distribution des produits, du 
stock de places, de la commercialisation et de la publicité ainsi que 
du service à la clientèle dans certains aéroports qu’elle dote en 
personnel ou administre directement. Air Canada a droit à tous les 
produits associés à l’exploitation des appareils visés selon l’horaire 
établi par ses soins.
 Aux termes du CAC, Jazz perçoit des honoraires déterminés 
en fonction de certaines variables, dont le nombre d’heures cale 
à cale, d’heures de vol, de cycles (nombre de décollages et d’at-
terrissages) et de passagers transportés, en plus de certains tarifs 

variables et fi xes liés à la propriété des appareils. En outre, aux 
termes du CAC, Jazz a le droit de se faire rembourser certains 
coûts refacturés liés, entre autres, au carburant, aux redevan-
ces de navigation, aux droits d’atterrissage et aux redevances 
aéroportuaires, ainsi que certains autres coûts. Jazz peut aussi 
recevoir des paiements incitatifs pour l’atteinte, chaque trimes-
tre, de certains objectifs liés à la ponctualité, à la réalisation de 
vols dans des conditions contrôlables, à la manutention sans faille 
des bagages et à la satisfaction globale de la clientèle. Durant 
le premier trimestre de 2009, Jazz est parvenue à une entente 
avec Air Canada en ce qui a trait à l’établissement des nouveaux 
tarifs payables par cette dernière en vertu du CAC au titre des 
coûts contrôlables pour la période de trois ans se terminant le 
31 décembre 2011. Les nouveaux tarifs sont rétroactifs au 
1er janvier 2009 (voir la section 10, « Dépendance économique », 
pour obtenir de plus amples renseignements sur le CAC).
 Le 28 juillet 2009, Jazz et Air Canada ont convenu de modifi er les 
modalités du CAC en raison de l’incertitude qui règne dans le sec-
teur du transport aérien et de la volonté d’Air Canada de mettre en 
place des initiatives de réduction des coûts. Le 22 septembre 2009, 
Jazz et Air Canada ont conclu la convention de modifi cation du CAC 
en vue d’y refl éter offi ciellement certaines modifi cations apportées au 
CAC (voir la section 10, « Dépendance économique »).
 Jazz est directement touchée par la solidité fi nancière et opéra-
tionnelle d’Air Canada de même que par sa position concurrentielle 
et sa capacité de maintenir des liquidités suffi santes. Pour de plus 
amples détails, voir la section 17, « Facteurs de risque ».
 Jazz connaît généralement une demande plus forte pour ses 
services aux deuxième et troisième trimestres de l’année civile, et 
une demande plus faible aux premier et quatrième trimestres. Ces 
variations cycliques de la demande sont essentiellement causées 
par le nombre élevé de voyageurs d’agrément qui se déplacent 
de préférence au printemps et en été, ce qui fait augmenter les 
besoins en heures de vol d’Air Canada. Jazz a des coûts fi xes 
substantiels qui ne fl uctuent pas vraiment selon la demande des 
passagers à court terme. Les produits que réalise Jazz aux termes 
du CAC varient peu selon les coeffi cients d’occupation (voir la sec-
tion 10, « Dépendance économique », pour obtenir de plus amples 
renseignements sur le CAC).
 La plupart des employés de Jazz sont syndiqués, et ses 
conventions collectives ont toutes expiré à la fi n du mois de juin 
2009. Jazz a engagé des négociations avec chaque syndicat. Le 
30 août 2009, Jazz a conclu un accord de principe de trois ans 
avec ses employés de la maintenance et de l’ingénierie qui sont 
représentés par les Travailleurs et travailleuses canadien(ne)s de 
l’automobile (les « TCA »). Cet accord de principe a ensuite été 
ratifi é par un vote syndical le 12 septembre 2009. Le 3 décembre 
2009, Jazz a conclu un accord de principe de trois ans avec les 
agents – Service clientèle et le personnel des Services avions, aussi 
représentés par les TCA. Cet accord de principe a ensuite été ratifi é 
par un vote syndical le 16 décembre 2009. Jazz est actuellement 
en négociations avec les autres groupes d’employés syndiqués.
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Structure organisationnelle

Le diagramme ci-dessous illustre sommairement la structure de Jazz (y compris les territoires d’établissement et de constitution des diffé-
rentes entités) ainsi que la participation indirecte de Jazz dans la Société en commandite au 31 décembre 2009.

2. FAITS SAILLANTS

Faits saillants du quatrième trimestre de 2009 par 
rapport au quatrième trimestre de 2008
• Réalisation de 89 % des incitatifs prévus au CAC.
• Premier trimestre complet dont les résultats d’exploitation re-

fl ètent le CAC modifi é conclu avec Air Canada et l’adoption 
d’un plan de réduction temporaire du parc aérien en vertu du-
quel le nombre d’appareils visés sera ramené de 133 à 123. 
En mai 2011, Jazz portera le nombre d’appareils visés à 125 
au moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle stratégie de 
renouvellement du parc d’appareils à turbopropulseurs prévue 
dans le CAC modifi é conclu avec Air Canada.

• L’encaisse distribuable a été de 26,7 M$ pour le trimestre ter-
miné le 31 décembre 2009, en baisse de 28,5 % ou de 10,7 M$ 
comparativement à 37,4 M$. Ce recul est essentiellement 
imputable à la baisse du taux de majoration des coûts 
contrôlables et à la réduction du parc aérien.

• Pour le trimestre terminé le 31 décembre 2009, les heures cale 
à cale facturables ont diminué de 6,6 % et le bénéfi ce d’exploi-
tation avant amortissement de l’actif relatif au CAC a baissé de 
36,3 % ou de 14,4 M$, surtout en raison de la diminution du 
taux de majoration des coûts contrôlables et de la réduction du 
parc aérien.

• Le BAIIA s’est établi à 33,3 M$ pour le trimestre terminé le 
31 décembre 2009, en baisse de 14,3 M$ ou de 30,1 %, ce 
qui s’explique par la diminution du taux de majoration des coûts 
contrôlables et de la réduction du parc aérien.

• Réalisation d’un placement dans le public de débentures subor-
données non garanties convertibles. Le produit net du placement 
s’est élevé à 82,3 M$ et sera affecté au fonds de roulement.
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Principales données fi nancières

  Trimestres terminés les 31 décembre Exercices terminés les 31 décembre

    2009 2008 2009 2008 2007(1)

(en milliers de dollars canadiens, sauf les montants par part) $   $   $  $  $ 

Produits d’exploitation 351 238 392 684 1 473 900 1 636 289 1 495 389
Bénéfi ce d’exploitation 17 258 29 202 88 774 106 171 153 159
Bénéfi ce net (perte) 20 816 (86 493) 92 638 (9 410) 150 654
Total de l’actif 1 266 471 1 233 147 1 266 471 1 233 147 518 502
Total du passif à long terme 159 270 214 939 159 270 214 939 191 382
BAIIA (2) 33 261 47 604 159 086 178 680 177 466
Distributions déclarées 18 429 30 888 102 787 123 552 123 552
Encaisse distribuable (2) 26 743 37 418 139 266 144 684 151 282
Liquidités distribuables normalisées (2) 9 063 27 412 118 608 134 609 120 104
Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 12 910 32 637 130 089 155 088 143 767
Montants par part (3)

 Bénéfi ce d’exploitation 0,14 0,24 0,73 0,87 1,25
 Résultat net 0,17 (0,71) 0,76 (0,08) 1,23
 Distributions déclarées 0,15 0,25 0,84 1,01 1,01
 Encaisse distribuable 0,22 0,31 1,14 1,19 1,23
 Liquidités distribuables normalisées 0,07 0,22 0,97 1,10 0,98

(1) Les résultats de 2007 présentés aux fi ns de comparaison sont ceux de la Société en commandite.
(2) Mesures non conformes aux PCGR. Voir la section 6, « Indicateurs de rendement ». 
(3) Calculés selon un nombre moyen pondéré de base de parts de Jazz.

Principales données statistiques 

Le tableau suivant présente des données statistiques pour le trimestre et l’exercice terminés le 31 décembre 2009 : 

  Trimestres terminés les 31 décembre Exercices terminés les 31 décembre

    2009 2008 Variation 2009 2008 Variation
    %   %

Départs 65 430 67 552 (3,1) 274 667 286 820 (4,2)
Heures cale à cale  89 529 95 130 (5,9) 377 985 401 041 (5,7)
Heures cale à cale facturables 91 783 98 232 (6,6) 386 220 410 764 (6,0)
Passagers  2 079 441 2 244 562 (7,4) 8 755 193 9 718 207 (9,9)
Passagers-milles payants (« PMP ») (en milliers) 850 075 937 993 (9,4) 3 658 347 4 104 053 (10,9)
Sièges-milles offerts (« SMO ») (en milliers) 1 265 084 1 319 052 (4,1) 5 392 284 5 657 022 (4,7)
Coeffi cient d’occupation (en %) 67,2 71,1 (5,5) 67,8 72,5 (6,5)
Charges d’exploitation (en milliers de dollars) 325 932 352 957 (7,7) 1 345 503 1 488 018 (9,6)
Coût par siège-mille offert (« CSMO ») (en ¢) 25,76 26,76 (3,7) 24,95 26,30 (5,1)
CSMO, excluant le carburant (en ¢)  20,65 19,98 3,4 20,21 18,70 8,1
CSMO contrôlable (en ¢) 16,01 15,40 4,0 15,90 14,49 9,7
Nombre d’appareils en service 
 (à la fi n de la période) (1) 134 137 (2,2) 134 137 (2,2)
Salariés équivalents temps plein (« SETP ») 
 (à la fi n de la période) 4 508 4 388 2,7 4 508 4 388 2,7

(1) Voir la section 14, « Parc aérien ».
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3. ÉTAT CONSOLIDÉ CONDENSÉ DES RÉSULTATS 

Certaines des données fi nancières de Jazz qui suivent ont été tirées des états fi nanciers consolidés de l’exercice terminé le 31 décembre 2009, 
avec lesquels ces données doivent être lues.

  Trimestres terminés les 31 décembre Exercices terminés les 31 décembre

(en milliers de dollars canadiens, sauf 2009 2008 Variation 2009 2008 Variation
le nombre de parts et les montants par part) $ $ % $ $ %

Produits d’exploitation 351 238 392 684 (10,6) 1 473 900 1 636 289 (9,9)
Charges d’exploitation 325 932 352 957 (7,7) 1 345 503 1 488 018 (9,6)

Bénéfi ce d’exploitation avant 
 amortis-sement de l’actif relatif au CAC (1) 25 306 39 727 (36,3) 128 397 148 271 (13,4)
Amortissement de l’actif relatif au CAC (1) 8 048 10 525 (23,5) 39 623 42 100 (5,9)

Bénéfi ce d’exploitation 17 258 29 202 (40,9) 88 774 106 171 (16,4)
Charges hors exploitation (2 111) (158 017)(2) (98,7) (6 403) (166 565)(2) (96,2)

Bénéfi ce (perte) avant impôts futurs 15 147 (128 815) 111,8 82 371 (60 394) 236,4
Économie d’impôts futurs (3) 5 669 42 322 (86,6) 10 267 50 984 (79,9)

Bénéfi ce net (perte) de la période 20 816 (86 493) 124,1 92 638 (9 410) 1 084,5

Bénéfi ce net ajusté (4) 23 195 34 940 (33,6) 121 994 134 936 (9,6)

Bénéfi ce net ajusté (4) par part 0,19 0,29 (34,5) 1,00 1,11 (9,9)

(1) L’actif relatif au CAC a été comptabilisé à la juste valeur par suite de l’acquisition progressive de la Société en commandite par Jazz en 2007. La valeur du 
CAC est amortie selon la méthode linéaire sur la durée de l’entente. Au quatrième trimestre de 2009, Jazz a changé son estimation quant à la durée de vie 
utile de cet actif pour qu’elle concorde avec l’échéance prolongée du CAC aux termes de la convention de modifi cation.

2) Comprend une perte de valeur de l’écart d’acquisition de 153,2 M$.
3) À compter du 1er janvier 2011, Jazz sera assujettie à l’impôt sur les bénéfi ces. L’économie d’impôts futurs correspond à la variation de l’obligation future 

pour la période, établie selon les écarts temporaires de cette même période. Des précisions à ce sujet sont données à la section 12, « Estimations comp-
tables cruciales ».

4) Le bénéfi ce net ajusté correspond au bénéfi ce net avant amortissement de l’actif relatif au CAC, économie d’impôts futurs et perte de valeur de l’écart 
d’acquisition. Il s’agit d’une mesure hors PCGR.

4. ANALYSE DU QUATRIÈME TRIMESTRE

Une comparaison détaillée des résultats d’exploitation de Jazz 
pour le trimestre terminé le 31 décembre 2009 par rapport à ceux 
du trimestre terminé le 31 décembre 2008 est présentée ci-après.

Produits d’exploitation

Les produits d’exploitation ont baissé de 10,6 %, passant de 
392,7 M$ au quatrième trimestre de 2008 à 351,2 M$ au quatrième 
trimestre de 2009. Cette baisse est attribuable en grande partie aux 
facteurs suivants : diminution de 26,4 M$ ou de 17,6 % des coûts 
refacturés aux termes du CAC, réduction de 6,6 % des heures cale 
à cale facturables, recul de 3,1 % des départs, dépréciation du 
dollar américain et baisse du taux de majoration facturé par Jazz 
en vertu du CAC, qui a été ramené de 16,72 % à 12,50 % en date 
du 1er août 2009 (voir la section 10, « Dépendance économique », 
pour obtenir de plus amples renseignements). Ces facteurs ont été 
compensés par l’augmentation des tarifs prévus au CAC.
 Les incitatifs liés au rendement payables à Jazz par Air 
Canada aux termes du CAC se sont élevés à 4,6 M$, soit 2,1 % 
des produits que Jazz a tirés des vols réguliers. Pour la période 
correspondante de 2008, les incitatifs liés au rendement payables 
aux termes du CAC s’étaient établis à 3,6 M$, soit 1,5 % des pro-
duits que Jazz avait tirés des vols réguliers.

 Les autres produits tirés des vols nolisés et d’autres sources, 
comme les services d’escale, ont reculé, passant de 3,7 M$ à 2,2 M$.

Charges d’exploitation

Les charges d’exploitation sont passées de 353,0 M$ à 325,9 M$, 
soit une baisse de 27,1 M$ ou de 7,7 %.
• Les salaires et charges sociales ont augmenté de 0,7 M$ en rai-

son de la hausse des SETP dans les secteurs d’exploitation et 
de la majoration des salaires et de l’échelle salariale aux termes 
de conventions collectives. Ces facteurs ont été compensés 
par la baisse de la charge de retraite enregistrée à la suite de la 
révision de l’évaluation actuarielle.

• Les coûts du carburant pour avions ont diminué de 24,7 M$ 
à la suite d’une baisse de 20,8 M$ du prix du carburant et d’une 
diminution de 3,9 M$ de la quantité de carburant utilisée qui 
s’explique par la baisse du nombre d’heures cale à cale.

• La charge d’amortissement a augmenté de 0,1 M$ en raison de 
la montée des dépenses en immobilisations au titre des articles 
durables pour les appareils et d’autre matériel. Cette baisse a 
été compensée par la modifi cation des estimations comptables 
liées aux appareils et à certaines pièces de matériel volant et 
par le fait que la période d’amortissement de certains autres 
éléments d’actif s’est terminée à la fi n de 2008.



14 RAPPORT ANNUEL 2009   FONDS DE REVENU JAZZ AIR

RAPPORT DE GESTION

• Les frais de maintenance des appareils ont augmenté de 7,8 M$ en raison de la hausse des tarifs aux termes des nouveaux contrats 
de maintenance (9,8 M$) et des autres coûts liés à la maintenance (2,7 M$). Ces facteurs ont été compensés par l’incidence qu’a eue 
la dépréciation du dollar américain sur une partie des achats de matériel (4,7 M$).

• Les redevances aéroportuaires et redevances de navigation ont reculé de 1,9 M$ en raison d’une diminution de 1,4 M$ des redevances 
aéroportuaires et de 0,5 M$ des redevances de navigation découlant des changements dans l’affectation des appareils et d’une baisse 
de 3,1 % du nombre de départs, facteurs neutralisés par l’augmentation générale des tarifs.

• Les frais de location d’appareils ont baissé de 4,7 M$ principalement à cause de la dépréciation du dollar américain.
• Les coûts des services d’escale ont baissé de 4,5 M$ par suite de la réduction du nombre de départs, des changements dans l’affec-

tation des appareils, lesquels se sont traduits par une diminution des tarifs, et de la baisse des frais de dégivrage.
• Les autres charges ont augmenté de 0,1 M$ en raison de la hausse des frais indirects.
 
Charges hors exploitation

Les charges hors exploitation se sont établies à 2,1 M$, en baisse de 155,9 M$. Cette variation est attribuable en grande partie à la 
diminution de la perte de change découlant de la fl uctuation du dollar canadien par rapport à la devise américaine, au gain à la cession 
d’immobilisations corporelles et à la comptabilisation en 2008 d’une perte de valeur de l’écart d’acquisition de 153,2 M$. Ces facteurs ont 
été neutralisés par l’augmentation du montant net de la charge d’intérêts.
 Les charges de Jazz se divisent en deux grandes catégories : i) les coûts refacturés prévus au CAC, tels que les coûts du carburant, les 
redevances de navigation, les droits d’atterrissage, les redevances aéroportuaires, le loyer de certains appareils (à partir du 1er août 2009; voir la 
section 10, « Dépendance économique ») et d’autres frais; et ii) les coûts contrôlables, comme les salaires et charges sociales, la maintenance, 
le matériel et les fournitures liés aux appareils, les services d’escale (exception faite du dégivrage) et le loyer de certains appareils, qui sont à 
la charge de Jazz, mais pour lesquels celle-ci recouvre indirectement certains montants auprès d’Air Canada grâce aux frais qu’elle exige aux 
termes du CAC.
 Le tableau ci-dessous présente les charges d’exploitation de Jazz, selon la défi nition que donne le CAC des coûts refacturés et des 
coûts contrôlables.

  Trimestre Trimestre  
  terminé  terminé
  le 31 décembre  le 31 décembre  
    2009 2008 Variation Variation
(en milliers de dollars canadiens)    $   $  $  % 

Coûts refacturés
Carburant 64 686 88 966 (24 280) (27,3)
Redevances de navigation 17 764 18 223 (459) (2,5)
Redevances aéroportuaires 28 282 29 494 (1 212) (4,1)
Dégivrage 6 461 7 672 (1 211) (15,8)
Services d’escale 2 771 2 733 38 1,4
Locations d’appareils (1) 1 377 – 1 377 100,0
Autres 2 111 2 776 (665) (24,0)

Total des coûts refacturés 123 452 149 864 (26 412) (17,6)

Coûts contrôlables 
Salaires et charges sociales 83 910 83 212 698 0,8
Maintenance, matériel et fournitures liés aux appareils 38 279 30 474 7 805 25,6
Locations d’appareils (1) 30 415 36 456 (6 041) (16,6)
Services d’escale 16 961 20 271 (3 310) (16,3)
Amortissement des immobilisations corporelles et autres 7 955 7 877 78 1,0
Autres 24 960 24 803 157 0,6

Total des coûts contrôlables (2) 202 480 203 093 (613) (0,3)

Total des charges d’exploitation 325 932 352 957 (27 025) (7,7)

(1) Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, Air Canada et Jazz se sont engagées, à compter du 1er août 2009, à traiter le loyer facturé à Jazz pour 
cinq des appareils CRJ 100 comme un coût refacturé (voir la section 10, « Dépendance économique »).

(2) Comprend des coûts liés à l’exploitation qui n’étaient pas couverts aux termes du CAC, comme les coûts des vols nolisés.
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Marge d’exploitation

  Trimestre terminé le 31 décembre 2009   Trimestre terminé le 31 décembre 2008

    Marge Marge   Marge Marge
(en milliers  Produits Charges d’exploitation d’exploitation Produit Charges d’exploitation d’exploitation
de dollars canadiens) $ $ $ % $ $ $ %

CAC 220 922 201 042 19 880 9,0 235 450 200 350 35 100 14,9
Coûts refacturés 123 452 123 452 – – 149 864 149 864 – –
Incitatifs 4 628 – 4 628 100,0 3 621 – 3 621 100,0
Autres 2 236 1 438 798 35,7 3 749 2 743 1 006 26,8

  351 238 325 932 25 306 7,2 392 684 352 957 39 727 10,1

Pour le quatrième trimestre de 2009, la marge contrôlable réelle 
ajustée s’est établie à 9,0 %, soit 211 points de base ou environ 
4,7 M$ de moins que la marge cible de 11,11 % établie aux 
termes du CAC (voir la section 10, « Dépendance économique »). 
Un nombre d’heures cale à cale inférieur à la moyenne au cours d’un 
trimestre donné entraîne une réduction des marges. Au quatrième 
trimestre, cette réduction de la marge représente 0,9 M$ du manque 
à gagner par rapport au niveau cible. Le reste est essentiellement 
attribuable à la charge de rémunération incitative, laquelle est exclue 
de l’établissement des produits liés au CAC. Au quatrième trimestre 
de 2008, la marge contrôlable réelle ajustée était de 14,91 %, soit 82 
points de base ou environ 1,9 M$ de plus que la cible de 14,09 %. 
Les marges liées aux tarifs des périodes antérieures étaient suffi san-
tes pour couvrir la charge de rémunération incitative.
 Au quatrième trimestre de 2009, les produits gagnés aux termes 
du CAC ont baissé de 6,2 % ou de 14,5 M$ en raison des fac-
teurs suivants : baisse du taux de majoration, qui a été ramené de 

16,40 % à 12,50 %, dépréciation du dollar américain, réduction des 
heures cale à cale facturables et modifi cation du taux de majora-
tion, qui est passé de 16,72 % à 12,50 % en date du 1er août 2009 
(voir la section 10, « Dépendance économique »). Ces facteurs ont 
été compensés par l’augmentation des tarifs prévus au CAC.
 Les coûts contrôlables aux termes du CAC ont monté de 0,3 % 
ou de 0,7 M$, surtout en raison de la hausse des salaires et char-
ges sociales ainsi que des coûts de la maintenance, du matériel et 
des fournitures liés aux appareils (voir l’analyse de la variation des 
charges d’exploitation d’un trimestre à l’autre).
 Jazz a gagné 89 % des incitatifs disponibles aux termes du 
CAC, soit 4,6 M$, contre 65 %, ou 3,6 M$, un an plus tôt. Les inci-
tatifs gagnés au cours du quatrième trimestre de 2009 ont été plus 
élevés en raison des améliorations au chapitre de la ponctualité et 
de la réalisation des vols.
 La marge sur les autres produits a été tirée des vols nolisés ainsi 
que d’autres sources, comme les services d’escale.

5. ANALYSE DE L’EXERCICE

Une comparaison détaillée des résultats d’exploitation de Jazz pour 
l’exercice terminé le 31 décembre 2009 par rapport à ceux de l’exer-
cice terminé le 31 décembre 2008 est présentée ci-après.

Produits d’exploitation

Les produits d’exploitation ont baissé de 9,9 %, passant de 1 636,3 M$ 
à 1 473,9 M$. Cette baisse est attribuable en grande partie aux facteurs 
suivants : diminution de 180,2 M$ ou de 27,0 % des coûts refacturés 
aux termes du CAC, réduction de 6,0 % des heures cale à cale factu-
rables, recul de 4,2 % des départs et baisse du taux de majoration 
facturé par Jazz en vertu du CAC, qui a été ramené de 16,72 % à 
12,50 % en date du 1er août 2009 (voir la section 10, « Dépendance 
économique », pour obtenir de plus amples renseignements). Ces fac-
teurs ont été compensés par l’appréciation du dollar américain et 
l’augmentation des tarifs prévus au CAC.
 Les incitatifs liés au rendement payables à Jazz par Air Canada 
aux termes du CAC se sont élevés à 19,0 M$, soit 2,0 % des pro-
duits que Jazz a tirés des vols réguliers. Pour l’exercice 2008, les 
incitatifs liés au rendement payables aux termes du CAC s’étaient 
établis à 15,7 M$, soit 1,7 % des produits que Jazz avait tirés des 
vols réguliers.
 Les autres produits tirés des vols nolisés et d’autres sources, com-
me les services d’escale, ont reculé, passant de 13,4 M$ à 10,3 M$.

Charges d’exploitation

Les charges d’exploitation ont été ramenées de 1 488,0 M$ 
à 1 345,5 M$, soit une baisse de 142,5 M$ ou de 9,6 %.
• Les salaires et charges sociales ont baissé de 0,7 M$ en raison 

de la diminution globale du nombre moyen de SETP et de la 
baisse de la charge de retraite enregistrée à la suite de la révi-
sion de l’évaluation actuarielle. Ces facteurs ont été neutralisés 
par la majoration des salaires et de l’échelle salariale aux termes 
de conventions collectives et par l’augmentation de la charge 
de rémunération incitative.

• Les coûts du carburant pour avions ont diminué de 174,4 M$ à 
la suite d’une baisse de 152,3 M$ du prix du carburant et d’une 
diminution de 22,1 M$ de la quantité de carburant utilisée qui 
s’explique par la baisse du nombre d’heures cale à cale.

• La charge d’amortissement a augmenté de 0,3 M$ en raison 
de la montée des dépenses en immobilisations au titre des 
articles durables pour les appareils et d’autre matériel. Cette 
augmentation a été compensée par la modifi cation des esti-
mations comptables liées aux appareils et à certaines pièces 
de matériel volant entrée en vigueur au deuxième trimestre de 
2008 et par le fait que la période d’amortissement de certains 
autres éléments d’actif s’est terminée à la fi n de 2008.
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• Les frais de maintenance des appareils ont augmenté de 34,1 M$ en raison de l’incidence qu’a eue l’appréciation du dollar américain sur 
une partie des achats de matériel (4,4 M$), de la hausse des tarifs prévus aux termes des nouveaux contrats de maintenance (26,2 M$) et 
des autres coûts liés à la maintenance (7,5 M$). Ces facteurs ont été compensés par un recours moins important à l’impartition pour les 
révisions générales, ce qui a entraîné une baisse des frais de 4,0 M$.

• Les redevances aéroportuaires et redevances de navigation ont reculé de 7,4 M$, en raison d’une diminution de 5,3 M$ des redevances 
aéroportuaires et de 2,1 M$ des redevances de navigation découlant des changements dans l’affectation des appareils, et d’une baisse 
de 4,2 % du nombre de départs. Ces facteurs ont été neutralisés par une hausse générale des tarifs.

• Les frais de location d’appareils ont monté de 7,9 M$ principalement à cause de l’appréciation du dollar américain.
• Les coûts des services d’escale ont baissé de 5,4 M$ par suite d’une réduction des frais de dégivrage, de la baisse du nombre de départs 

et des changements dans l’affectation des appareils, lesquels se sont traduits par une augmentation des tarifs.
• Les autres charges ont augmenté de 3,0 M$ en raison de la hausse des frais indirects, qui comprennent les honoraires versés relativement 

à la planifi cation d’urgence et à la convention de modifi cation du CAC.
 
Charges hors exploitation

Les charges hors exploitation se sont établies à 6,4 M$, en baisse de 160,2 M$. Cette variation est attribuable en grande partie au gain 
réalisé à la cession d’immobilisations corporelles, à la baisse de la perte de change imputable à la fl uctuation du dollar canadien par rapport 
à la devise américaine et à la comptabilisation en 2008 d’une perte de valeur de l’écart d’acquisition de 153,2 M$. Ces facteurs ont été 
neutralisés par l’augmentation du montant net de la charge d’intérêts.
 Les charges de Jazz se divisent en deux grandes catégories : i) les coûts refacturés prévus au CAC, tels que les coûts du carburant, les 
redevances de navigation, les droits d’atterrissage, les redevances aéroportuaires, le loyer de certains appareils (à partir du 1er août 2009; 
voir la section 10, « Dépendance économique ») et d’autres frais; et ii) les coûts contrôlables, comme les salaires et charges sociales, la 
maintenance, le matériel et les fournitures liés aux appareils, les services d’escale (exception faite du dégivrage) et le loyer de certains appareils, 
qui sont à la charge de Jazz, mais pour lesquels celle-ci recouvre indirectement certains montants auprès d’Air Canada grâce aux frais 
qu’elle exige aux termes du CAC.
 Le tableau ci-dessous présente les charges d’exploitation de Jazz, selon la défi nition que donne le CAC des coûts refacturés et des coûts 
contrôlables.

  Exercice Exercice
  terminé le  terminé le 
  31 décembre  31 décembre  
    2009 2008 Variation Variation
(en milliers de dollars canadiens)    $   $  $  % 

Coûts refacturés 
Carburant  255 011 427 743 (172 732) (40,4)
Redevances de navigation  74 168 76 254 (2 086) (2,7)
Redevances aéroportuaires  117 684 122 712 (5 028) (4,1)
Dégivrage  19 628 21 704 (2 076) (9,6)
Services d’escale  11 556 10 472 1 084 10,4
Locations d’appareils (1)  2 314 – 2 314 100,0
Autres  8 013 9 672 (1 659) (17,2)

Total des coûts refacturés   488 374 668 557 (180 183) (27,0)

Coûts contrôlables
Salaires et charges sociales  344 505 345 210 (705) (0,2)
Maintenance, matériel et fournitures liés aux appareils  163 677 129 533 34 144 26,4
Locations d’appareils (1)  133 366 127 758 5 608 4,4
Services d’escale  70 800 75 169 (4 369) (5,8)
Amortissement des immobilisations corporelles et autres  30 689 30 409 280 0,9 
Autres  114 092 111 382 2 710 2,4

Total des coûts contrôlables (2)  857 129 819 461 37 668 4,6 

Total des charges d’exploitation  1 345 503 1 488 018 (142 515) (9,6) 

(1) Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, Air Canada et Jazz se sont engagées, à compter du 1er août 2009, à traiter le loyer facturé à Jazz pour 
cinq des appareils CRJ 100 comme un coût refacturé (voir la section 10, « Dépendance économique »).

(2) Comprend des coûts liés à l’exploitation qui n’étaient pas couverts aux termes du CAC, comme les coûts des vols nolisés.
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Marge d’exploitation — comparaison de 2009 et de 2008

  Exercice terminé le 31 décembre 2009   Exercice terminé le 31 décembre 2008

    Marge Marge   Marge Marge
(en milliers  Produits Charges d’exploitation d’exploitation Produit Charges d’exploitation d’exploitation
de dollars canadiens) $ $ $ % $ $ $ %

CAC 956 240 849 065 107 175 11,2 938 643 809 193 129 450 13,8
Coûts refacturés 488 374 488 374 – – 668 557 668 557 – –
Incitatifs 19 008 – 19 008 100,0 15 650 – 15 650 100,0
Autres 10 278 8 064 2 214 21,5 13 439 10 268 3 171 23,6

  1 473 900 1 345 503 128 397 8,7 1 636 289 1 488 018 148 271 9,1

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, la marge contrôlable 
réelle ajustée s’est établie à 11,21 %, soit 184 points de base ou 
environ 17,6 M$ de moins que la marge cible moyenne pondérée 
de 13,05 % établie aux termes du CAC (voir la section 10, « Dé-
pendance économique »). Le manque à gagner est essentiellement 
attribuable à la charge de rémunération incitative, laquelle est exclue 
des produits liés au CAC. Pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2008, la marge contrôlable réelle ajustée était de 13,79 %, soit 30 
points de base ou environ 2,8 M$ de moins que la cible de 14,09 %. 
Les marges liées aux tarifs des périodes antérieures étaient suffi san-
tes pour couvrir la charge de rémunération incitative.
 Les produits gagnés aux termes du CAC ont augmenté de 
1,9 % ou de 17,6 M$ en raison des facteurs suivants : la majoration 
a été ramenée de 16,40 % à 16,72 % pour la période du 1er janvier 
au 31 juillet 2009, Jazz ayant dépassé la marge contrôlable cible 
de 2006 à 2008; les tarifs prévus au CAC ont augmenté; et le dol-
lar américain s’est apprécié. Ces facteurs ont été neutralisés par la 

baisse des heures cale à cale facturables et par la modifi cation du 
taux de majoration, qui est passé de 16,72 % à 12,50 % en date 
du 1er août 2009 (voir la section 10, « Dépendance économique »).
 Les coûts contrôlables aux termes du CAC ont monté de 
4,9 %, ou de 39,9 M$, surtout en raison de l’augmentation des frais 
de location d’appareils et de la hausse des coûts de la maintenance, 
du matériel et des fournitures liés aux appareils (voir l’analyse de la 
variation des charges d’exploitation d’un trimestre à l’autre).
 Jazz a gagné 84 % des incitatifs disponibles aux termes du 
CAC, soit 19,0 M$, contre 71 %, ou 15,7 M$, un an plus tôt. Les 
incitatifs gagnés en 2009 ont été plus élevés en raison de l’augmen-
tation des produits contrôlables gagnés aux termes du CAC et des 
améliorations au chapitre de la ponctualité et du taux de satisfaction 
de la clientèle à l’égard de l’enregistrement des passagers.
 La marge sur les autres produits a été tirée des vols nolisés ainsi 
que d’autres sources, comme les services d’escale.

6. INDICATEURS DE RENDEMENT

Jazz utilise certaines mesures fi nancières non conformes aux PCGR, 
décrites ci-après, pour évaluer ses résultats d’exploitation, analyser 
son respect des clauses restrictives et l’aider à prendre des décisions 
relativement aux distributions aux porteurs de parts. Ces mesures 
ne sont pas reconnues pour la présentation de l’information fi nan-
cière selon les PCGR du Canada et n’ont pas de sens normalisé. 
Il est donc peu probable qu’elles soient comparables à des mesu-
res similaires que présentent d’autres entités ouvertes.

BAIIA

Le BAIIA (soit le bénéfi ce avant intérêts, impôts, amortissement et 
désuétude) est une mesure fi nancière non conforme aux PCGR 
qui est couramment utilisée dans tous les secteurs pour donner 
un aperçu des résultats d’exploitation avant la charge d’intérêts, 
le produit d’intérêts, l’amortissement, les gains et pertes liés aux 
immobilisations corporelles ainsi que les autres produits et char-
ges hors exploitation. La direction est d’avis que le BAIIA aide les 
investisseurs à comparer le rendement de Jazz d’une manière uni-
forme, sans égard à l’amortissement, lequel, de par sa nature, est 
un élément hors trésorerie et peut varier de façon importante en 
fonction des méthodes de comptabilisation utilisées et de divers 
facteurs hors exploitation tels que le coût d’origine. Le BAIIA ne 
doit pas être utilisé comme mesure exclusive des fl ux de trésorerie, 

puisqu’il ne tient compte ni de la croissance du fonds de roulement, 
ni des dépenses en immobilisations, remboursements sur la dette 
et autres rentrées et sorties de fonds, lesquelles sont présentées 
dans les états des fl ux de trésorerie.

Encaisse distribuable

L’encaisse distribuable est une mesure non conforme aux PCGR 
qui est utilisée généralement par les fi ducies à capital variable 
canadiennes comme mesure du rendement fi nancier. Elle ne 
doit pas être considérée comme une mesure de la liquidité ou un 
substitut aux mesures comparables préparées conformément aux 
PCGR. L’encaisse distribuable peut être différente de calculs simi-
laires présentés par d’autres entités et, par conséquent, elle pourrait 
ne pas être comparable à celle que présentent ces entités (voir 
la section 17, « Facteurs de risque – Risques liés à la structure 
du Fonds »).
 Jazz entend actuellement verser des distributions aux porteurs 
de parts (voir la mise en garde concernant les énoncés prospectifs). 
Les distributions seront versées aux porteurs de parts inscrits le 
dernier jour ouvrable du mois, dans les 15 jours suivant la fi n de 
ce mois, après déduction des montants en trésorerie dont Jazz 
estimera avoir besoin pour le paiement des charges et autres obli-
gations, les rachats de parts au comptant et toute obligation fi scale. 
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Les distributions déclarées aux porteurs de parts se sont élevées respectivement à 18,4 M$ et à 102,8 M$ pour le trimestre et l’exercice 
terminés le 31 décembre 2009 (30,9 M$ et 123,6 M$ pour le trimestre et l’exercice terminés le 31 décembre 2008). Les distributions sont 
comptabilisées au moment où elles sont déclarées. Le montant des distributions est établi par le conseil d’administration de Commandité 
Jazz, en sa qualité de commandité de la Société en commandite, et par les fi duciaires de Jazz en fonction du rendement et compte tenu 
des besoins de trésorerie futurs.
 Le 28 juillet 2009, les fi duciaires ont rajusté les distributions en trésorerie afi n de tenir compte des modifi cations apportées au CAC et 
d’améliorer autrement les liquidités durant une période incertaine. À compter du versement de distributions effectué en septembre 2009 en 
faveur des porteurs de parts inscrits le 31 août 2009, les fi duciaires ont résolu de réduire les distributions en trésorerie d’environ 40 % pour 
les ramener à 0,60 $ par part annuellement. La somme réellement distribuée à l’égard des parts n’est pas garantie et dépend d’un certain 
nombre de facteurs, dont la rentabilité de Jazz et sa capacité de maintenir les fl ux de trésorerie d’exploitation, la fl uctuation du fonds de 
roulement et des dépenses en immobilisations de Jazz et le refi nancement des dettes, facteurs qui comportent tous un certain nombre de 
risques (voir la section 17, « Facteurs de risque »).

Liquidités distribuables normalisées

Les liquidités distribuables normalisées constituent une mesure non conforme aux PCGR que l’ICCA recommande d’utiliser afi n d’assurer 
l’évaluation uniforme et comparable de l’encaisse distribuable d’une entité à l’autre.
 Les liquidités distribuables normalisées s’entendent des fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation établis selon les PCGR, 
déduction faite d’ajustements au titre :
• des dépenses en immobilisations établies selon les PCGR;
• des restrictions touchant les distributions et visant à assurer le respect des clauses restrictives de nature fi nancière applicables à la date 

du calcul des liquidités distribuables normalisées.
 Le tableau ci-dessous présente un rapprochement du BAIIA, de l’encaisse distribuable et du bénéfi ce d’exploitation de Jazz.

   Exercices terminés
  Trimestres terminés les 31 decembre les 31 decembre

    2009 2008 2009 2008
(en milliers de dollars canadiens)    $   $  $  $ 

Bénéfi ce d’exploitation  17 258 29 202 88 774 106 171
Amortissement (1)  16 003 18 402 70 312 72 509

BAIIA  33 261 47 604 159 086 178 680
Marge du BAIIA (%) (2)  9.5 12,1 10,8 10,9

BAIIA  33 261 47 604 159 086 178 680
Charges hors exploitation, exclusion 
 faite de la perte de valeur de l’écart d’acquisition (2 111) (4 787)(3) (6 403) (13,335)(3)

Investissements de maintien (4) (4 407) (5 399) (13 417) (20 661)

Encaisse distribuable  26 743 37 418 139 266 144 684

(1) Comprend l’amortissement des immobilisations corporelles et autres et l’amortissement de l’actif relatif au CAC.
(2) La marge du BAIIA se calcule en divisant le BAIIA par les produits d’exploitation.
(3) Exclut la perte de valeur de l’écart d’acquisition, qui se chiffre à 153,2 M$.
(4) Pour plus de détails, voir la section 8, « Situation de trésorerie et sources de fi nancement ».
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Le tableau ci-dessous présente un rapprochement des fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation, des liquidités distribuables normalisées 
et de l’encaisse distribuable.

   Exercices terminés
  Trimestres terminés les 31 decembre les 31 decembre

    2009 2008 2009 2008
(en milliers de dollars canadiens)    $   $  $  $ 

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 12 910 32 637 130 089 155 088
Investissements de maintien, déduction faite du gain à la cession (3 847) (5 225) (11 481) (20 479)
Liquidités distribuables normalisées 9 063 27 412 118 608 134 609
Variation des soldes hors trésorerie du fonds de roulement liés à l’exploitation (1) 17 824 14 183 18 898 18 938
Amortissement des frais de location 
 d’appareils payés d’avance et des frais connexes (1) (482) (482) (1 929) (1 928)
Rémunération à base de parts (1) (480) (770) (1 917) (3 074)
Financement de la rémunération à base de parts, déduction faite des extinctions (1) – 20 2 050 1 831
Accroissement de la composante passif des débentures convertibles (134) – (134) –
Gain (perte) de change (1) 326 (2 748) 2 843 (4 090)
Gain non réalisé (perte non réalisée) sur 
 le papier commercial adossé à des actifs (« PCAA ») (1) 650 – 650 (2 985)
Autres (1) (24) (197) 197 1 383

Encaisse distribuable  26 743 37 418 139 266 144 684

Distributions déclarées  18 429 30 888 102 787 123 552

Ratio de distribution – 
 distributions déclarées/liquidités distribuables normalisées  203,3 % 112,7 % 86,7 % 91,8 %

Ratio de distribution – distributions déclarées/encaisse distribuable 68,9 % 82,5 % 73,8 % 85,4 %

Données cumulatives — depuis le PAPE (2)

Liquidités distribuables normalisées    552 170 433 562
Encaisse distribuable   561 175 421 909
Distributions déclarées   448 100 345 313
Ratio de distribution — liquidités distribuables normalisées    81,2 % 79,6 %
Ratio de distribution — encaisse distribuable   79,9 % 81,8 %
(1) Ces éléments constituent des ajustements effectués en fonction de la défi nition de l’encaisse distribuable dans le contrat de société en commandite de Jazz 

et ont trait à des écarts temporaires.
(2) La période couverte commence le 2 février 2006, date du PAPE (les chiffres de 2006 et de 2007 sont ceux de la Société en commandite).

Le tableau ci-dessous présente de l’information sur la relation entre les fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation et le bénéfi ce net ainsi 
que sur l’historique des distributions en trésorerie.

  Trimestre terminé le 31 décembre  Exercices terminés les 31 décembre

    2009 2009 2008 2007

(en milliers de dollars canadiens)  $   $  $  $ 

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation   12 910 130 089 155 088 143 767
Bénéfi ce net ajusté (2)  23 195 121 994 134 936 150 654
Distributions en trésorerie déclarées pour la période  18 429 102 787 123 552 123 552
Excédent des fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation sur les 
 distributions en trésorerie déclarées (des distributions en trésorerie 
 déclarées sur les fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation)  (5 519) 27 302 31 536 20 215
Excédent du bénéfi ce net ajusté (2) sur les distributions en trésorerie déclarées 4 766 19 207 11 384 27 102
Ratios de distribution
Distributions déclarées/fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation   142,7 % 79,0 % 79,7 % 85,9 %
Distributions déclarées/bénéfi ce net ajusté (2)  79,5 % 84,3 % 91,6 % 82,0 %

(1) Les résultats de 2007 présentés aux fi ns de comparaison sont ceux de la Société en commandite.
(2) Le bénéfi ce net ajusté correspond au bénéfi ce net avant amortissement de l’actif relatif au CAC, économie d’impôts futurs et perte de valeur de l’écart d’ac-

quisition. Il s’agit d’une mesure hors PCGR.

L’insuffi sance des fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
par rapport aux distributions en trésorerie a été comblée par des me-
sures de gestion du fonds de roulement ou par les fonds en caisse.

 Les fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation peuvent 
varier d’une période à l’autre en raison de certains facteurs, par-
mi lesquels fi gurent la variation du nombre d’heures cale à cale 
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facturables, des soldes hors trésorerie du fonds de roulement et des taux de change. C’est pourquoi Jazz adopte une vision à plus long 
terme et tient compte des fonds que dégagent ses activités dans le calcul du montant des distributions à verser à ses porteurs de parts. 
En général, les fl uctuations du fonds de roulement trimestriel ne sont pas prises en considération, car elles sont de nature temporaire et 
peuvent être très importantes d’une période à l’autre.
 Ces insuffi sances trimestrielles ne représentent pas un remboursement économique de capital et n’ont eu aucune incidence sur les 
clauses restrictives des facilités de crédit. Jazz maintient des soldes de trésorerie suffi sants pour lui permettre de gérer les variations hors 
trésorerie du fonds de roulement tout en effectuant des distributions en trésorerie et en respectant les modalités des emprunts.

7. DONNÉES FINANCIÈRES TRIMESTRIELLES

Le tableau ci-dessous présente les résultats fi nanciers trimestriels de Jazz, ainsi que ses principales statistiques d’exploitation. 

  T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4
  2008  2008  2008  2008  2009  2009  2009  2009

Produits d’exploitation (en milliers de dollars) 396 361 409 805 437 439 392 684 369 434 373 569 379 659 351 238
Charges d’exploitation (en milliers de dollars) 362 004 380 988 392 069 352 957 337 823 336 855 344 893 325 932
Amortissement de l’actif relatif au CAC 

 (en milliers de dollars) 10 525 10 525 10 525 10 525 10 525 10 525 10 525 8 048
Bénéfi ce d’exploitation (en milliers de dollars) 23 620 18 504 34 845 29 202 21 086 26 189 24 241 17 258
Total des produits (charges) hors exploitation 

 (en milliers de dollars) (4 061) (1 391) (3 096) (158 017)(1) (1 961) (811) (1 520) (2 111)
Bénéfi ce net (perte) (en milliers de dollars) 21 765 23 569 31 749 (86 493) 21 123 25 378 25 321 20 816
Bénéfi ce net ajusté (2) (en milliers de dollars) 30 296 27 426 42 274 34 940 29 650 35 903 33 246 23 195
Coûts contrôlables (en milliers de dollars) 203 952 209 009 203 408 203 093 218 930 219 504 216 216 202 480
Heures cale à cale facturables 105 347 100 860 106 325 98 232 95 541 98 410 100 486 91 783
Passagers-milles payants (en milliers) 1 045 289 1 045 842 1 074 929 937 993 863 315 947 206 997 751 850 075
Sièges-milles offerts (en milliers) 1 412 000 1 423 318 1 502 652 1 319 052 1 269 475 1 408 433 1 449 292 1 265 084
Coeffi cient d’occupation (en %) 74,0 73,5 71,5 71,1 68,0 67,3 68,8 67,2
CSMO (en ¢) 25,64 26,77 26,09 26,76 26,61 23,92 23,80 25,76
CSMO, compte non tenu du coût du carburant (en ¢) 19,04 18,67 17,29 19,98 22,09 19,51 18,85 20,65
CSMO contrôlable (en ¢) 14,44 14,68 13,54 15,40 17,25 15,58 14,92 16,01
Marge contrôlable réelle ajustée (en %)  12,9 10,5 16,7 14,9 11,0 12,7 11,8 9,0
BAIIA (en milliers de dollars)  41 194 37 093 52 789 47 604 39 071 44 278 42 476 33 261
Encaisse distribuable (en milliers de dollars) 32 669 30 302 44 295 37 418 33 989 40 619 37 915 26 743
Encaisse distribuable par part (en $) 0,27 0,25 0,36 0,31 0,28 0,33 0,31 0,22
Distributions déclarées par part (en $) 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,19 0,15
Bénéfi ce net (perte) de base par part, 

 selon les PCGR – Jazz (en $) 0,18 0,19 0,26 (0,71) 0,17 0,21 0,21 0,17
Bénéfi ce net de base par part, selon les PCGR – 

 Société en commandite (en $) 0,25 0,22 0,35 0,28 s. o. s. o. s. o. s. o.
Bénéfi ce net ajusté (2) de base par part (en $) 0,25 0,22 0,35 0,29 0,24 0,29 0,27 0,19

(1) Comprend une perte de valeur de l’écart d’acquisition de 153,2 M$.
(2) Le bénéfi ce net ajusté correspond au bénéfi ce net avant amortissement de l’actif relatif au CAC, économie d’impôts futurs et perte de valeur de l’écart d’ac-

quisition. Il s’agit d’une mesure hors PCGR.



 FONDS DE REVENU JAZZ AIR   RAPPORT ANNUEL 2009  21

RAPPORT DE GESTION

8. SITUATION DE TRÉSORERIE ET SOURCES DE FINANCEMENT

La récente crise fi nancière à l’échelle mondiale a donné lieu à une contraction des liquidités sur les marchés des capitaux et miné la 
confi ance des investisseurs à l’égard des marchés mondiaux des actions, provoquant un repli important des indices des marchés mondiaux 
et ayant une incidence défavorable sur la valeur des titres de bon nombre de sociétés cotées en Bourse. La direction a évalué certaines 
facettes des activités et de la situation fi nancière de Jazz qui pourraient être touchées par la conjoncture, y compris l’échéance de ses 
facilités de crédit. En date du présent rapport, aucun événement n’avait eu d’incidence négative importante sur la situation de trésorerie 
de Jazz (voir la section 17, « Facteurs de risque »).
 Jazz a continué de générer un bénéfi ce d’exploitation et de tirer des fl ux de trésorerie positifs de ses activités d’exploitation. Au 
31 décembre 2009, la trésorerie et les équivalents de trésorerie de Jazz totalisaient 223,6 M$, en hausse de 91,7 M$ ou de 69,5 % 
comparativement au 31 décembre 2008 (voir la section sur les débentures convertibles ci-après). Malgré des conditions diffi ciles sur le 
marché du crédit, Jazz maintient à l’heure actuelle sa capacité de générer des fl ux de trésorerie suffi sants pour fi nancer ses distributions 
en trésorerie (dont la déclaration relève du conseil) et ses dépenses en immobilisations prévues ainsi que pour s’acquitter du service de la 
dette (voir la mise en garde concernant les énoncés prospectifs).

Aperçu des fl ux de trésorerie

Le tableau ci-dessous présente un aperçu des fl ux de trésorerie de Jazz pour les périodes indiquées.

   Exercices terminés les
  Trimestres terminés les 31 décembre 31 décembre  
    2009 2008 2009 2008
(en milliers de dollars canadiens)    $   $  $  $ 

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation  12 910 32 637 130 089 155 088
Flux de trésorerie liés aux activités de fi nancement   63 195 (31 543) (27 344) (125,817)
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement   (3 847) (5 225) (11 062) (20,269)

Variation nette de la trésorerie et 
 des équivalents de trésorerie au cours de la période  72 258 (4 131) 91 683 9 002
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de la période   151 301 136 007 131 876 122 874

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fi n de la période  223 559 131 876 223 559 131 876

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation

Jazz a continué de tirer des fl ux de trésorerie positifs de ses activi-
tés d’exploitation, à savoir 12,9 M$ et 130,1 M$, respectivement, 
pour le trimestre et l’exercice terminés le 31 décembre 2009, 
contre 32,6 M$ et 155,1 M$ pour les périodes correspondantes de 
2008. La baisse constatée pour le trimestre et l’exercice terminés le 
31 décembre 2009 s’explique par le recul des comptes créditeurs 
et charges à payer et par la baisse du bénéfi ce net, facteurs neutra-
lisés par la diminution des comptes débiteurs ainsi que des pièces 
de rechange, du matériel et des fournitures.

Flux de trésorerie liés aux activités de fi nancement

Les fl ux de trésorerie affectés aux activités de fi nancement pour 
le trimestre et l’exercice terminés le 31 décembre 2009 compren-
nent des distributions respectives de 18,4 M$ et de 106,9 M$ aux 
porteurs de parts de Jazz, ainsi que des montants respectifs de 
0,6 M$ et de 2,7 M$ au titre du règlement d’obligations découlant 
de contrats de location-acquisition. Les fl ux de trésorerie provenant 
des activités de fi nancement comprennent une somme de 82,3 M$ 
liée à l’émission de débentures convertibles (voir la section sur les 
débentures convertibles ci-après).
 Les fl ux de trésorerie affectés aux activités de fi nancement pour 
le trimestre et l’exercice terminés le 31 décembre 2008 compre-
naient des distributions respectives de 30,9 M$ et de 123,6 M$ 
aux porteurs de parts de Jazz, ainsi que des montants respectifs 
de 0,7 M$ et de 2,3 M$ au titre du règlement d’obligations décou-
lant de contrats de location-acquisition.

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement

Les activités d’investissement du trimestre et de l’exercice terminés 
le 31 décembre 2009 comprennent des dépenses en immobilisa-
tions respectives de 4,4 M$ et de 13,4 M$ qui sont constituées des 
investissements affectés au renouvellement des articles durables 
pour les appareils et à d’autres achats nécessaires au soutien des 
activités courantes. Les fl ux de trésorerie provenant des activités 
d’investissement pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009 
tiennent compte du recouvrement d’une créance à long terme de 
0,4 M$ et du produit de 1,9 M$ tiré de la cession d’immobilisations 
corporelles.
 Les activités d’investissement du trimestre et de l’exercice 
terminés le 31 décembre 2008 comprenaient des dépenses en 
immobilisations respectives de 5,4 M$ et de 20,7 M$ qui étaient 
constituées des investissements affectés au remplacement du 
système d’information sur la maintenance, au renouvellement des 
articles durables pour les appareils et à d’autres achats nécessaires 
au soutien des activités courantes. Les fl ux de trésorerie provenant 
des activités d’investissement tenaient compte du recouvrement 
d’une créance à long terme de 0,2 M$.
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Obligations contractuelles et autres engagements

Le tableau qui suit présente, pour les exercices 2010 à 2014 et par la suite, les remboursements en trésorerie du capital de la dette ainsi que 
les loyers minimaux futurs aux termes de contrats de location-exploitation visant du matériel volant et des installations de base dont la durée 
non résiliable initiale ou résiduelle est supérieure à un an. 

  Paiements exigibles par exercice

        Après
  Total  2010  2011  2012  2013  2014  5 ans 
(en milliers de dollars canadiens)  $ $ $ $ $ $ $

Facilité de crédit à terme 115 000 115 000 – – – – –
Débentures convertibles (1) 86 250 – – – – 86 250 –
Contrats de location-acquisition 22 694 4 147 4 119 3 772 3 746 3 746 3 164
Contrats de location-exploitation          
 Air Canada et ses fi liales (2) 1 024 627 113 834 94 419 88 489 86 600 86 223 555 062
Contrats de location-exploitation         
 Autres tiers 64 938 12 764 9 168 5 865 4 863 4 455 27 823

  1 313 509 245 745 107 706 98 126 95 209 180 674 586 049

(1) Pour de plus amples renseignements, voir la section sur les débentures convertibles ci-après.
(2) Les appareils visés par certains contrats de location d’appareils conclus avec des bailleurs principaux par Air Canada Capital Ltd. ou Air Canada ont ensuite 

été sous-loués à Jazz. Ces locations sont comprises dans les données présentées sous le poste « Air Canada et ses fi liales » ci dessus. Pour obtenir des 
précisions, voir la section 10, « Dépendance économique ».

(3) Une partie importante de ces loyers est payable en dollars américains.

En 2007, Jazz a conclu une entente d’application générale qui 
régit deux contrats de location d’appareils et qui visera aussi tout 
contrat semblable qui pourrait être conclu dans l’avenir avec la 
même entreprise. Au quatrième trimestre de 2009, Jazz a renégo-
cié les modalités des deux contrats de location et, du fait de cette 
négociation, la clause restrictive du solde minimal de trésorerie 
prévue dans l’entente d’application générale n’est plus applicable. 
Au 31 décembre 2009, Jazz respectait la clause restrictive relative 
à la cession d’actifs corporels aux termes de l’entente d’application 
générale.
 
Dette à long terme

Au 31 décembre 2009, Jazz avait des facilités de crédit autori-
sées de 150,0 M$ au titre desquelles elle avait prélevé 115,0 M$. 
En outre, des lettres de crédit totalisant environ 3,2 M$ (3,4 M$ 
au 31 décembre 2008) avaient été émises comme garanties de 
contrats concernant le service au sol et les redevances aéropor-
tuaires, le paiement de loyers pour des locaux et des appareils et 
certains avantages sociaux. 
 Les facilités de crédit étaient garanties par la quasi-totalité des 
actifs actuels et futurs de Jazz. Elles contenaient les déclarations et 
garanties habituelles et étaient assujetties aux conditions habituelles 
(concernant notamment les engagements de ne pas faire, les clau-
ses fi nancières et les cas de défaut) pour les emprunts de ce genre, 
notamment à des restrictions sur le versement de distributions.
 La disponibilité continue des facilités de crédit dépendait de 
la capacité de Jazz de respecter certaines clauses restrictives 
relatives au levier fi nancier, au service de la dette et au ratio de 
couverture des intérêts, ainsi que certaines obligations de faire et 
de ne pas faire. Au 31 décembre 2009, Jazz respectait toutes les 
conditions de ses facilités de crédit.
 Les facilités de crédit sont arrivées à échéance le 1er février 
2010. Elles ont été remboursées en totalité, et la garantie connexe 
a été libérée. Par conséquent, les actifs de Jazz ne sont pas enga-
gés (abstraction faite d’un montant en trésorerie de 3,3 M$ engagé 

au soutien des lettres de crédit émises) et sont disponibles pour 
soutenir les fi nancements par emprunt. Les liquidités de Jazz sont 
suffi santes pour lui permettre de poursuivre ses activités par suite 
du remboursement, qui a été fi nancé à même la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie au moyen d’un paiement de 115,0 M$. 
Les lettres de crédit sont toujours en cours; elles ont été garanties 
par la trésorerie. 

Débentures convertibles

Le 22 octobre 2009, Jazz a annoncé qu’elle avait conclu une 
convention en vue de la vente, à un groupe de preneurs fermes, 
de débentures subordonnées non garanties convertibles à 9,50 % 
d’un montant en capital de 75,0 M$ (les « débentures »). La clôture 
du placement a eu lieu le 12 novembre 2009. Jazz avait octroyé 
aux preneurs fermes une option qu’ils pouvaient exercer en totalité 
ou en partie à tout moment au cours de la période de 30 jours 
suivant la date de clôture et qui leur permettait d’acheter une 
tranche supplémentaire de débentures d’un montant en capital 
total de 11,25 M$ au même prix. Cette option a été exercée le 
25 novembre 2009. Le total du produit brut du fi nancement a été 
de 86,25 M$. Le produit net que Jazz a tiré de la vente des dé-
bentures a été de 82,3 M$, déduction faite de la rémunération des 
preneurs fermes et des frais liés au placement. La rémunération des 
preneurs fermes et les frais liés au placement sont réglés au moyen 
du produit brut tiré du placement. Le produit tiré du placement sera 
affecté au fonds de roulement et aux besoins généraux de Jazz. 
Les besoins généraux peuvent comprendre le fi nancement des 
sommes déposées à l’égard du programme de renouvellement du 
parc aérien de Jazz, le remboursement de dettes et le fi nancement 
d’acquisitions futures. Aucune entente n’a encore été conclue re-
lativement à l’emploi du produit. Jazz continuera de jouir d’un large 
pouvoir discrétionnaire à l’égard de la répartition du produit net qui 
ne sera pas affecté de la manière précitée. La façon Jazz utilisera 
réellement le produit net variera en fonction de ses besoins en ma-
tière d’exploitation et de capitaux à l’occasion.



 FONDS DE REVENU JAZZ AIR   RAPPORT ANNUEL 2009  23

RAPPORT DE GESTION

 Les débentures portent intérêt au taux de 9,50 % par année payable chaque semestre à terme échu le 30 juin et le 31 décembre de 
chaque année à compter du 30 juin 2010 et viennent à échéance le 31 décembre 2014 (la « date d’échéance »). Les débentures sont 
convertibles au gré de leur porteur en parts de Jazz en tout temps avant 17 h (heure de l’Est) à la date d’échéance ou à la date de rachat 
fi xée, selon la première éventualité, au prix de conversion de 5,25 $ la part (le « prix de conversion »). Les débentures ne pourront être 
rachetées qu’après le 31 décembre 2012, sauf en cas de changement de contrôle ou de défaut. Après le 31 décembre 2012, mais avant 
le 31 décembre 2013, les débentures pourront être rachetées en totalité ou en partie au gré de Jazz à un prix correspondant à leur montant 
en capital majoré de l’intérêt couru, pourvu que le cours moyen pondéré en fonction du volume des parts ne soit pas inférieur à 125 % du 
prix de conversion. À compter du 31 décembre 2013, mais avant la date d’échéance, les débentures pourront être rachetées en totalité 
ou en partie au gré de Jazz à un prix correspondant à leur montant en capital majoré de l’intérêt couru. Sous réserve de l’approbation des 
organismes de réglementation, Jazz peut s’acquitter de son obligation de rembourser le montant en capital des débentures lors du rachat 
ou à l’échéance, en totalité ou en partie, par la livraison du nombre de parts correspondant au montant dû divisé par 95 % du cours des 
parts au moment en question, majoré de l’intérêt couru en trésorerie. Le placement a été fait dans toutes les provinces et tous les territoires 
du Canada.
 Au moment de l’émission, à des fi ns comptables, les débentures ont été divisées entre leurs composantes passif et capitaux propres 
selon les justes valeurs estimatives respectives à la date d’émission. La juste valeur estimative de la composante passif est établie en 
fonction de la valeur des paiements futurs au titre des intérêts et du capital aux termes des débentures, actualisée au taux en vigueur 
pour des instruments d’emprunt similaires sans option de conversion. La valeur attribuée à la composante capitaux propres correspond 
à la juste valeur estimative de l’option de conversion du porteur. On calcule la charge d’intérêts sur les débentures en appliquant un taux 
d’intérêt effectif au solde de la composante passif. L’écart entre les intérêts en trésorerie réellement courus et la charge d’intérêts s’ajoute 
à la composante passif.
 Le tableau suivant ventile les débentures en leurs composantes passif et capitaux propres :

    Capitaux
  Coût Passif propres Total
(en milliers de dollars canadiens) d’emprunt $ $ $

Débentures convertibles 9,5% 81 717 4 533 86 250
Coûts de transaction (1)   (3 776) (209) (3,985)

À l’émission  77 941 4 324 82,265
Accroissement de la composante passif des débentures convertibles   239 – 239

Au 31 décembre 2009  78 180 4 324 82 504

(1) Les coûts de transaction sont capitalisés, portés en déduction des composantes passif et capitaux propres des débentures et amortis sur la durée de vie des 
débentures selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, la charge d’intérêts a 
totalisé 1,3 M$, ce qui comprend des intérêts courus de 1,1 M$ et 
un accroissement des intérêts de 0,2 M$.

Parts

Aux 31 décembre 2009 et 2008 et en date du présent rapport, soit 
le 9 février 2010, 122 864 012 parts de Jazz avaient été émises et 
étaient en circulation. L’émission des débentures convertibles dont 
il est question ci-dessus a créé 16 428 571 parts potentiellement 
dilutives; par conséquent, si tous les droits de conversion étaient 
exercés, il y aurait 139 292 483 parts de Jazz en circulation. 

Ententes hors bilan et garanties  

Jazz conclut des baux immobiliers ou des contrats d’exploitation en 
vertu desquels elle obtient une licence lui donnant le droit d’utiliser cer-
taines installations ou de mener des activités dans certains aéroports, 
et ce, dans la plupart des villes qu’elle dessert. Dans le cadre de ce 
type d’opération commerciale, il est fréquent que Jazz, à titre de pre-
neur à bail, convienne de dégager le bailleur et d’autres tierces parties 
de toute responsabilité délictuelle découlant de l’utilisation ou de l’oc-
cupation, par Jazz, des installations louées ou utilisées sous licence. 
Dans certains cas, ce dégagement s’étend aux obligations connexes 
découlant de la négligence des parties couvertes, mais exclut les obli-
gations liées à leur négligence grave ou à leur inconduite volontaire. 

Par ailleurs, Jazz indemnise habituellement ces parties en cas de res-
ponsabilité environnementale découlant de son utilisation ou de son 
occupation des installations louées ou utilisées sous licence.
 En vertu de contrats de fi nancement ou de location d’appareils, 
Jazz dégage habituellement les parties accordant le fi nancement, les fi -
duciaires agissant en leur nom et d’autres tierces parties ou les bailleurs 
de toute obligation découlant de la fabrication, de la conception, de 
la propriété, du fi nancement, de l’utilisation, de l’exploitation et de la 
maintenance des appareils et de toute responsabilité délictuelle, que 
cette responsabilité découle ou non de la négligence desdites parties, 
mais les contrats excluent généralement les obligations découlant de 
leur négligence grave ou de leur inconduite volontaire. En outre, dans le 
cadre d’opérations de fi nancement ou de location d’appareils, y com-
pris celles portant sur des baux adossés, Jazz accorde habituellement 
une indemnisation relativement à certaines incidences fi scales.
 Quand Jazz, à titre de client, conclut des contrats de services tech-
niques avec des fournisseurs de services, soit essentiellement ceux 
dont l’exploitation d’une société aérienne constitue la principale acti-
vité, elle convient à l’occasion de dégager le fournisseur de services de 
toute obligation découlant de réclamations de tiers, que ces obligations 
découlent ou non de la négligence du fournisseur de services, mais les 
contrats excluent généralement les obligations liées à la négligence 
grave ou à l’inconduite volontaire du fournisseur de services.



24 RAPPORT ANNUEL 2009   FONDS DE REVENU JAZZ AIR

RAPPORT DE GESTION

 Jazz a l’obligation d’indemniser ses fi duciaires, ses administra-
teurs et ses dirigeants, dans les limites permises par la loi, à l’égard 
des réclamations ou des pertes (y compris les montants versés au 
titre des réclamations) survenant dans le cadre de l’exercice de 
leurs fonctions.
 Le montant maximal à payer en vertu des dégagements de 
responsabilité mentionnés ci-dessus ne peut être raisonnablement 
estimé. Jazz souscrit des assurances, ou en est autrement le béné-
fi ciaire, eu égard à divers risques auxquels l’exposent ses activités 
(y compris la responsabilité délictuelle et certaines obligations 
contractuelles). Jazz prévoit que ses assurances couvriront la plu-
part des indemnités découlant de la responsabilité délictuelle et 
certaines obligations contractuelles décrites précédemment.

Dépenses en immobilisations

Jazz engage des dépenses en immobilisations pour maintenir 
ou remplacer ses immobilisations existantes ou pour en acquérir 
de nouvelles. Elle classe ses dépenses en immobilisations selon 
trois catégories : améliorations locatives (comprend les améliorations 

apportées aux appareils loués), appareils (comprend le système 
de communication lié aux appareils, le matériel et l’outillage, 
les articles durables et les moteurs) et installations et bâtiments lui 
appartenant.
 Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, les dépenses en 
immobilisations se sont élevées à 13,4 M$ (20,7 M$ en 2008) et 
sont constituées d’investissements affectés au renouvellement des 
articles durables pour les appareils et à d’autres achats nécessaires 
au soutien des activités courantes. Les dépenses en immobilisa-
tions ont été moins importantes que prévu en 2009, surtout en 
raison des compressions dues à l’incertitude au sujet de la situation 
fi nancière d’Air Canada et de la composition du parc d’appareils en 
service en vertu du CAC. En outre, les dépenses en immobilisations 
de 2008 comprenaient des investissements affectés au remplace-
ment du système d’information sur la maintenance. La direction 
prévoit que les dépenses en immobilisations s’établiront à quelque 
20,0 M$ pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2010 (voir la 
mise en garde concernant les énoncés prospectifs).

Les instruments fi nanciers de Jazz comprennent ce qui suit : trésore-
rie et équivalents de trésorerie, comptes débiteurs, PCAA, comptes 
créditeurs et charges à payer, obligations en vertu de contrats de 
location-acquisition, dette à long terme et débentures convertibles.
 Les actifs et passifs fi nanciers de Jazz l’exposent à certains ris-
ques découlant du recours aux instruments fi nanciers, à savoir les 
risques de taux d’intérêt, de crédit, de liquidité et de change. La 
haute direction surveille les niveaux de risque et réévalue les activités 
de gestion des risques lorsqu’elle le juge nécessaire.

Risque de taux d’intérêt

Les placements inclus dans la trésorerie et les équivalents de tréso-
rerie de Jazz portent intérêt aux taux en vigueur sur le marché, taux 
qui sont appelés à fl uctuer, l’objectif de Jazz étant de détenir ces 
soldes dans des placements très liquides. Au 31 décembre 2009, 
les placements de Jazz étaient constitués d’acceptations bancaires 
et de billets de dépôt bancaire émis par quatre banques de l’An-
nexe 1 et une banque de l’Annexe 2 notée R-1 (élevé), ainsi que 
d’un certifi cat de placement garanti entièrement encaissable émis 
par une banque de l’Annexe 1. Jazz est exposée au risque de fl uc-
tuations des taux d’intérêt en raison des taux d’intérêt variables sur 
sa dette à long terme. Pour couvrir son exposition aux variations 
des taux d’intérêt, Jazz a recours à des swaps de taux d’intérêt en 
vertu desquels elle échange les paiements à taux variable au titre de 
sa facilité de crédit contre des paiements à taux fi xe. Jazz a choisi 
de désigner ses swaps de taux d’intérêt comme couvertures de 
fl ux de trésorerie et n’a pas l’intention, à l’heure actuelle, de régler ces 
contrats par anticipation. Jazz a conclu avec un tiers des contrats de 
swap de taux d’intérêt à l’égard de titres d’emprunt de 115,0 M$, 
fi xant ainsi son taux d’intérêt à 5,98 % jusqu’au 2 février 2010. Si 
Jazz avait réglé ces contrats au 31 décembre 2009, elle aurait fait 
un paiement de 0,8 M$.
 Une variation de 1 % du taux d’intérêt aurait une incidence 
négligeable sur le bénéfi ce net de Jazz.

Risque de crédit

Conformément à sa politique de placement, Jazz investit sa tréso-
rerie excédentaire dans des bons du Trésor du Canada, des titres 
de créance à court terme du gouvernement fédéral et de gouverne-
ments provinciaux, des acceptations bancaires, des dépôts à terme 
de banques de l’Annexe 1 et de banques de l’Annexe 2 notées R-1 
(élevé) et du papier commercial noté R-1 (élevé). Jazz gère le risque 
de crédit lié à la trésorerie et aux équivalents de trésorerie en s’as-
surant que les contreparties sont des gouvernements, des banques 
et des sociétés auxquels des agences de notation internationales 
ont accordé des notations élevées. En raison du dérèglement du 
marché du PCAA de tiers, Jazz a modifi é sa politique de placement 
au troisième trimestre de 2007 afi n d’interdire les placements dans 
le PCAA de tiers et le PCAA bancaire. Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur les placements dans le PCAA, se reporter au 
paragraphe qui traite de cette question ci-après.
 Les comptes débiteurs inscrits au bilan, qui s’élèvent à 59,0 M$, 
sont présentés déduction faite de la provision pour créances irrécou-
vrables, dont le montant est estimé par la direction en fonction des 
résultats passés, de la conjoncture économique et de son évaluation 
des débiteurs. Quelque 53,3 M$ des comptes débiteurs sont liés 
à Air Canada. Par conséquent, Jazz est directement touchée par 
la force fi nancière et opérationnelle d’Air Canada (voir la section 17, 
« Facteurs de risque »). Jazz estime ne pas être exposée à un risque 
de concentration de crédit important, sauf en ce qui concerne les 
soldes auprès d’Air Canada.

Risque de liquidité

Jazz a pour objectif de maintenir assez de liquidités pour satisfaire à 
ses obligations en temps opportun et pour être en conformité avec 
les clauses restrictives de ses contrats fi nanciers. Jazz s’assure que 
ses soldes de trésorerie et les fl ux de trésorerie provenant de l’ex-
ploitation lui permettent de satisfaire à ses besoins en trésorerie. Les 
facilités de crédit sont arrivées à échéance le 1er février 2010 et ont été 
remboursées en totalité. Les liquidités de Jazz sont suffi santes pour 
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lui permettre de poursuivre ses activités par suite du remboursement, 
qui a été fi nancé à même la trésorerie et les équivalents de trésorerie 
au moyen d’un paiement de 115,0 M$. Les lettres de crédit sont 
toujours en cours; elles ont été garanties par la trésorerie. 

Risque de change

Jazz dégage des produits et engage des dépenses en dollars améri-
cains et canadiens et elle est ainsi exposée au risque de change. Jazz 
gère son exposition au risque de change en facturant les services ren-
dus aux termes du CAC dans la devise dans laquelle les dépenses ont 
été engagées. Par conséquent, elle est exposée au risque de change 
surtout en raison des fl uctuations des montants libellés en dollars 
américains fi gurant dans le bilan au titre de la trésorerie, des comptes 
débiteurs, des comptes créditeurs et, en particulier, des obligations 
découlant de contrats de location-acquisition, lesquelles sont à long 
terme et peuvent de ce fait donner lieu à des gains ou des pertes non 
réalisés plus importants. Jazz tente d’atténuer son risque de change 
en maintenant un solde en dollars américains qui sert à rembour-
ser les obligations libellées en dollars américains, et elle renfl oue son 
solde au moyen des produits qu’elle dégage en dollars américains. Au 
31 décembre 2009, les actifs et les passifs libellés en dollars améri-
cains se chiffraient respectivement à 63,1 M$ et à 59,7 M$.

Papier commercial adossé à des actifs

Le 21 janvier 2009, le comité des investisseurs de PCAA a annoncé 

que le plan de restructuration portant sur le PCAA émis par des tiers 
avait été totalement mis en œuvre. En vertu des dispositions du plan, 
les porteurs de PCAA ont vu leur papier commercial à court terme 
substitué par des billets à plus long terme dont l’échéance s’aligne sur 
celle des actifs auparavant détenus par les conduits sous-jacents.
 À la suite de la restructuration, les autres actifs au 31 décembre 
2009 comprennent des billets refl et pour actifs inadmissibles émis 
par le véhicule d’actifs cadre 3 (« VAC3 ») et libellés en dollars amé-
ricains (les « billets »). Jazz détient deux billets qui ont été substitués 
au PCAA en vertu du plan de restructuration. Depuis la conversion, 
Jazz a reçu un remboursement du capital de 0,9 M$ US qui a ramené 
la valeur nominale des billets détenus à 4,6 M$ US. Ces billets, qui 
refl ètent le rendement des actifs sous-jacents, viennent respective-
ment à échéance en décembre 2021 et en décembre 2027 et ont été 
classés dans les actifs fi nanciers détenus à des fi ns de transaction.
 La valeur comptable actuelle de ces billets est de 1,1 M$, ce qui 
comprend une perte sur variation de la juste valeur de 3,9 M$ inscrite au 
cours de périodes antérieures et une reprise de juste valeur de 0,7 M$ 
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009. Tous les intérêts reçus sur 
ces billets ont été portés en diminution de la juste valeur. Comme il n’y a 
pas de marché actif pour les billets, Jazz en a calculé la juste valeur en 
actualisant les fl ux de trésorerie futurs prévus d’après la probabilité de re-
couvrement du capital et des intérêts en fonction des dates d’échéance. 
Le niveau d’incertitude associé à l’estimation de l’échéancier des fl ux de 
trésorerie et de la juste valeur des billets est élevé.
 

10. DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE 

CAC 

Le CAC est constitué d’éléments variant en fonction de différentes 
mesures, dont le nombre d’heures cale à cale, d’heures de vol, de 
cycles (nombre de décollages et d’atterrissages), de passagers et 
d’appareils visés. Les tarifs applicables à ces mesures sont fi xés 
pour des périodes annuelles et varient selon le type d’appareil. De 
plus, Air Canada doit rembourser à Jazz certains coûts refacturés, 
notamment les frais liés au carburant, au dégivrage, aux redevances 
de navigation, aux droits d’atterrissage et redevances aéroportuai-
res, à l’approvisionnement de station, aux frais de fi n de station, à 
l’assurance responsabilité à l’égard des passagers et à la réinstalla-
tion des employés mutés. Comme ces frais sont nécessaires pour 
exploiter les appareils visés, leur remboursement est compris dans 
les produits de Jazz. Jazz touche aussi certains paiements incitatifs 
trimestriels pour la ponctualité, la réalisation de vols dans des condi-
tions contrôlables, la manutention des bagages et d’autres mesures 
de la satisfaction de la clientèle.
 Aux termes du CAC, Jazz et Air Canada ont convenu de revoir 
les tarifs détaillés (sous réserve des modalités du contrat, y compris 
les exigences susmentionnées liées à la marge cible contrôlable) 
pour la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011. Durant 
le premier trimestre de 2009, Jazz en est venue à une entente avec 
Air Canada concernant l’établissement de nouveaux tarifs à l’égard 
des coûts contrôlables qu’Air Canada doit payer en vertu du CAC au 
cours des trois prochains exercices (de 2009 à 2011, inclusivement). 
Les nouveaux tarifs, qui étaient rétroactifs au 1er janvier 2009, sont 
conçus pour assurer à Jazz une marge cible contrôlable de 14,32 % 
(de 2006 à 2008, la marge cible était de 14,09 %) pour les services 
qu’elle fournit à Air Canada aux termes du CAC, à l’exception des 

produits tirés des incitatifs et des coûts refacturés et avant déduction 
de la rémunération incitative versée aux salariés par suite de l’atteinte 
d’un certain seuil de performance. Le pourcentage de majoration ap-
plicable aux coûts contrôlables de Jazz pour chacun des exercices 
2009 à 2011 a été fi xé à 16,72 % (de 2006 à 2008, ce pourcentage 
était de 16,40 %).

Modifi cations apportées au CAC

Le 28 juillet 2009, Jazz et Air Canada ont convenu de modifi er les 
modalités du CAC en raison de l’incertitude dans le secteur du trans-
port aérien et de la volonté d’Air Canada de mettre en place des 
initiatives de réduction des coûts. Le 22 septembre 2009, Jazz et 
Air Canada ont conclu la convention de modifi cation du CAC en vue 
d’y refl éter offi ciellement certaines modifi cations apportées au CAC, 
notamment celles qui sont présentées ci-après.
 La convention de modifi cation du CAC reporte l’échéance initiale 
du CAC, soit du 31 décembre 2015 au 31 décembre 2020, et rend 
plus certain le nombre d’heures cale à cale annuelles de vol par Jazz. 
Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, Air Canada 
s’est engagée à déployer des efforts raisonnables sur le plan com-
mercial pour offrir à Jazz un nombre minimal de 375 000 heures cale 
à cale annuelles totales, mesurées en fonction de la somme des 12 
horaires mensuels fournis par Air Canada à Jazz pour une année 
civile (les « heures cale à cale livrées annuelles »). De plus, Air Canada 
et Jazz ont convenu que la garantie d’utilisation quotidienne moyenne 
minimale par appareil, selon les heures cale à cale, ne fera pas en 
sorte que le nombre d’heures cale à cale annuelles soit inférieur à 
339 000 (la « garantie d’utilisation minimale »), même si le nombre 
d’appareils visés sera ramené temporairement à 123 appareils, puis 



26 RAPPORT ANNUEL 2009   FONDS DE REVENU JAZZ AIR

RAPPORT DE GESTION

réduit de façon permanente pour s’établir à 125, sous réserve du 
droit d’Air Canada de modifi er une fois la garantie d’utilisation mini-
male dans les circonstances décrites ci après.
 En plus d’établir le nombre minimal annuel d’heures cale à cale 
sur lequel la garantie d’utilisation minimale est fondée, la conven-
tion de modifi cation du CAC prévoit qu’Air Canada aura le droit 
de modifi er la garantie d’utilisation minimale à compter de janvier 
2016 si sa part du marché canadien pour la période de 12 mois du 
1er octobre 2014 au 30 septembre 2015 diminue d’un pourcentage 
fi xe comparativement à sa part du marché canadien pour la période 
de 12 mois du 1er août 2008 au 31 juillet 2009. Advenant une telle di-
minution, la convention de modifi cation du CAC exige qu’Air Canada 
et Jazz conviennent d’une garantie d’utilisation minimale modifi ée 
au plus tard le 17 novembre 2015, à défaut de quoi Air Canada 
aura le droit de la modifi er unilatéralement en avisant Jazz au plus 
tard le 20 novembre 2015. La convention de modifi cation du CAC 
prévoit que Jazz aura le droit de signifi er à Air Canada au plus tard le 
18 décembre 2015 son intention d’accepter la garantie d’utilisation 
minimale modifi ée ou d’exercer son droit de résilier le CAC en date 
du 31 décembre 2016.
 La convention de modifi cation du CAC a également eu pour effet 
de modifi er les tarifs établis pour la période de tarifi cation commençant 
le 1er janvier 2009 et se terminant le 31 décembre 2011 (la « période de 
tarifi cation 2009-2011 »). Les tarifs négociés et refl étés dans la conven-
tion de modifi cation des tarifs ont été établis de façon à permettre à 
Jazz d’atteindre une marge cible des coûts contrôlables de 14,32 %, 
ce qui correspond à un taux de majoration des coûts contrôlables de 
16,72 % sur les coûts contrôlables de Jazz. Toutefois, aux termes de 
la convention de modifi cation du CAC, Air Canada et Jazz ont convenu 
que le taux de majoration des coûts contrôlables de 16,72 % s’appli-
querait uniquement du 1er janvier 2009 au 31 juillet 2009. Le 1er août 
2009, les taux modifi és convenus sont entrés en vigueur et permettent 
à Jazz d’atteindre une marge cible des coûts contrôlables de 11,11 % 
pour les services qu’elle fournit à Air Canada aux termes du CAC, à 
l’exception des produits tirés des incitatifs et des coûts refacturés et 
avant déduction de la rémunération incitative versée aux salariés par 
suite de l’atteinte d’un certain seuil de performance, marge qui corres-
pond à un taux de majoration des coûts contrôlables de 12,50 % sur 
les coûts contrôlables de Jazz.
 Après l’expiration de la période de tarifi cation 2009-2011, la 
convention de modifi cation du CAC prévoit les trois périodes de 
tarifi cation suivantes sur la durée initiale du CAC : i) du 1er janvier 
2012 au 31 décembre 2014; ii) du 1er janvier 2015 au 31 décembre 
2017 et iii) du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020. Avant le début 
d’une période de tarifi cation, Jazz et Air Canada déterminent les 
tarifs devant être facturés par Jazz durant cette période. Les tarifs 
pour chacune des périodes de tarifi cation sont établis conformé-
ment à un processus de rajustement des tarifs énoncé dans le CAC. 
Le CAC prévoit qu’Air Canada et Jazz examineront les tarifs pour 
la période de tarifi cation suivante et concluront une entente écrite à 
leur sujet. Les éléments de chaque type de tarif qui doivent être pris 
en compte au moment de l’établissement du tarif en question sont 
mentionnés dans les annexes du CAC et sont fondés sur les coûts 
engagés par Jazz. Le CAC prévoit également que les tarifs doivent 
être établis de façon à permettre à Jazz d’atteindre la marge cible 
des coûts contrôlables qui correspond au taux de majoration des 
coûts contrôlables. Si Jazz et Air Canada ne peuvent s’entendre 
au sujet des nouveaux tarifs, la question sera soumise à l’arbitrage 
conformément au CAC.

 La convention de modifi cation du CAC prévoit également des 
rajustements du taux de majoration des coûts contrôlables dans cer-
taines circonstances. À compter du 1er janvier 2010, si les heures cale 
à cale livrées annuelles sont inférieures à 375 000, le taux de majora-
tion des coûts contrôlables sera augmenté, jusqu’à concurrence d’un 
maximum de 16,72 %, pour compenser Jazz pour la hausse des coûts 
unitaires et la perte de marge attribuable à la réduction du nombre 
d’heures de vol. Par contre, si les heures cale à cale livrées annuelles 
sont supérieures à 375 000, le taux de majoration des coûts contrô-
lables de 12,50 % s’appliquera uniquement aux charges contrôlables 
fi xes de Jazz et le taux de majoration des coûts contrôlables de 12,50 
% sera ramené à 5 % sur les charges contrôlables variables de Jazz 
pour les heures cale à cale en sus de 375 000.
 Le taux de majoration des coûts contrôlables peut également être 
réduit par suite de la comparaison des coûts contrôlables de Jazz 
à ceux d’un groupe d’exploitants comparables (le « groupe de compa-
raison ») en 2010 et en 2016. Jazz et Air Canada se sont engagées à 
comparer en 2010 les coûts contrôlables de Jazz à ceux du groupe de 
comparaison pour l’année civile 2009 (la « comparaison de 2009 »). Aux 
termes de la convention de modification du CAC, Jazz et 
Air Canada ont convenu de procéder, en 2016, à une deuxième com-
paraison pour l’année civile 2015 (la « comparaison de 2015 »).
 Si la comparaison de 2009 révèle que la différence exprimée en 
pourcentage entre les coûts contrôlables de Jazz et ceux du groupe 
de comparaison a augmenté comparativement à la période de 
12 mois du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007, le taux de majoration des 
coûts contrôlables sera, pour la période du 1er janvier 2010 au 
31 décembre 2020, ramené à 12,50 % ou au pourcentage correspon-
dant à la différence entre 16,72 % et l’augmentation décrite ci dessus, 
si celui-ci est inférieur (sauf s’il est réduit de nouveau par suite de la 
comparaison de 2015).
 Si la comparaison de 2015 révèle que la différence exprimée en 
pourcentage entre les coûts contrôlables de Jazz et ceux du groupe 
de comparaison a augmenté comparativement à la différence expri-
mée en pourcentage établie durant la comparaison de 2009, le taux 
de majoration des coûts contrôlables alors en vigueur sera réduit en 
proportion des résultats de la comparaison de 2015, pour la période 
du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020.
 La convention de modifi cation du CAC prévoit la modifi cation 
du plan relatif au parc d’appareils long-courrier, qui refl ète l’enga-
gement d’Air Canada et de Jazz de renouveler le parc d’appareils 
visés. Air Canada et Jazz ont convenu de ramener le parc d’appareils 
visés de 133 appareils à un nombre minimal garanti de 125 appa-
reils (le « nombre minimal garanti d’appareils visés »). La réduction 
du nombre d’appareils visés pour qu’il atteigne le nombre minimal 
garanti d’appareils visés commencera avec le retour de huit appareils 
CRJ 200 et de deux appareils CRJ 100 à l’expiration des contrats 
de sous location de ces appareils. Une fois ces appareils retournés, 
le parc d’appareils visés sera réduit et s’établira temporairement 
à 123 appareils.
 Jazz entend actuellement acquérir de gros appareils à turbopro-
pulseurs neufs. Un appareil par mois sera livré à compter de mai 2011. 
Jazz et Air Canada ont convenu de déployer des efforts raisonnables 
sur le plan commercial pour s’entendre sur les tarifs devant être fac-
turés pour les appareils à turbopropulseurs neufs avant leur livraison, 
à défaut de quoi la question sera tranchée conformément aux dispo-
sitions relatives à la résolution des confl its du CAC. Après la livraison 
du deuxième appareil à turbopropulseurs neuf en juin 2011, le nombre 
d’appareils visés reviendra au nombre minimal garanti, et deux des 
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11. RÉGIMES DE RETRAITE

Obligations projetées au titre de la capitalisation des régimes de retraite

Le tableau ci-dessous présente des projections relatives aux obligations de Jazz quant à la capitalisation de ses régimes de retraite de 2010 
à 2014 :

  2010 2011 2012 2013 2014
(en milliers de dollars canadiens) $ $ $ $ $

Régimes de retraite à prestations déterminées — services rendus au cours de l’exercice  8 800 9 100 9 300 9 400 9 500
Régimes de retraite à prestations déterminées — services passés  8 300 5 100 5 500 5 700 5 900
Régimes de retraite à cotisations déterminées 8 200 8 200 8 100 8 200 8 400

Obligations projetées au titre de la capitalisation des régimes de retraite  25 300 22 400 22 900 23 300 23 800

appareils CRJ 100 pourraient être traités comme des appareils non 
affectés aux fi ns d’établissement des horaires.
 À l’arrivée de chaque appareil à turbopropulseurs restant, un 
appareil CRJ 100 ou CRJ 200 sera retiré du parc d’appareils vi-
sés et remplacé par un appareil à turbopropulseurs, de sorte que 
le nombre d’appareils corresponde au nombre minimal garanti. 
Lorsque le douzième appareil CRJ 100 ou CRJ 200 sera retiré, 
Air Canada et Jazz déploieront des efforts raisonnables sur le plan 
commercial pour s’entendre sur les nouveaux tarifs applicables à 
ce type d’appareil. Aux termes de la convention de modifi cation du 
CAC, Air Canada a convenu de payer les coûts associés au retrait 
des appareils CRJ 100 et CRJ 200 du parc d’appareils visés.
 Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, Air 
Canada et Jazz se sont également engagées, à compter du 
1er août 2009, à traiter le loyer facturé à Jazz pour cinq des ap-
pareils CRJ 100 comme un coût refacturé. Jazz et Air Canada se 
sont également engagées à déployer des efforts raisonnables sur 
le plan commercial pour s’entendre, d’ici le 31 mars 2010, sur les 
modalités relatives au déploiement de huit appareils CRJ 100 (les 
« appareils affectés au besoin »). Si une entente est conclue, Air 
Canada pourrait commencer à utiliser ces appareils affectés au 
besoin pour les vols réguliers à compter de 2011, après la livraison 
à Jazz d’un troisième appareil à turbopropulseurs neuf. Si Jazz 
et Air Canada ne peuvent s’entendre sur les modalités relatives 
au déploiement des appareils affectés au besoin, la question sera 
soumise à l’arbitrage conformément au CAC. Le loyer exigé pour 
ces appareils sera également traité comme un coût refacturé. Air 
Canada pourrait retirer du parc aérien de Jazz une partie ou la 
totalité de ces appareils affectés au besoin. Les appareils affectés 
au besoin qui font partie du parc aérien de Jazz, le cas échéant, 
s’ajoutent au nombre minimal garanti d’appareils visés.

Contrat de services cadre 

Aux termes du contrat de services cadre (« CSC ») intervenu le 
24 septembre 2004 entre Jazz et Air Canada, cette dernière fournit 
certains services à Jazz moyennant rétribution. Il s’agit notamment 
de services liés aux assurances et à la fi scalité, aux biens immobi-
liers, aux affaires environnementales et aux affaires juridiques. 
 Le contrat de services cadre demeurera en vigueur jusqu’à la 
résiliation ou à l’expiration du CAC, mais un service donné peut être 
résilié plus tôt aux termes du contrat de services cadre.

Autres

Air Canada fournit à Jazz certains approvisionnements obtenus 
auprès de tiers, principalement du carburant, et recouvre par la suite 
les montants auprès de Jazz. Comme ces opérations et ces soldes 
ne représentent qu’une méthode de règlement des opérations dans 
le cours normal des activités, ils n’ont pas été présentés séparé-
ment. Les Services au sol d’Air Canada (auparavant la Société en 
commandite ACGHS), division d’Air Canada, fournissent des servi-
ces de manutention au sol.
 La quasi-totalité des comptes clients à recevoir d’Air Canada se 
rapporte aux soldes impayés aux termes du CAC.
 Les autres comptes créditeurs et charges à payer sont payables 
selon des conditions normales et ils résultent des services offerts par 
l’entité concernée.
 Jazz conclut un nombre considérable d’opérations avec 
Air Canada et ses fi liales. Pour chacun des exercices terminés les 
31 décembre 2009 et 2008, les opérations avec Air Canada et ses 
fi liales ont représenté 99,2 % des produits d’exploitation de Jazz. 
Pour ces mêmes exercices, environ 14,9 % et 13,7 %, respective-
ment, des charges d’exploitation de Jazz ont été engagées auprès 
d’Air Canada et de ses fi liales.

 Les obligations projetées au titre de la capitalisation indiquées 
dans le tableau ci-dessus découlent des dispositions des régimes 
de retraite à prestations déterminées et à cotisations déterminées 
parrainés par Jazz. Les régimes de retraite à prestations détermi-
nées comprennent le régime enregistré à prestations déterminées à 
l’intention des pilotes de Jazz ainsi qu’un régime complémentaire de 
retraite non enregistré parrainé par Jazz pour les cadres admissibles. 
Les régimes de retraite à cotisations déterminées comprennent un 
certain nombre de régimes auxquels Jazz verse des cotisations pour 
les salariés admissibles.

 Les besoins de capitalisation estimatifs au titre du régime en-
registré de retraite à l’intention des pilotes de Jazz sont fondés sur 
l’évaluation actuarielle de ce régime au 1er janvier 2009 et sur une 
estimation de la masse salariale des pilotes sur la période de projec-
tion. Les obligations projetées au titre de la capitalisation du régime 
complémentaire de retraite à l’intention des cadres admissibles sont 
fondées sur une politique de capitalisation adoptée par Jazz et sur 
l’évaluation actuarielle de ce régime effectuée le 1er janvier 2009.
 L’évaluation actuarielle du régime enregistré de retraite à l’in-
tention des pilotes de Jazz au 1er janvier 2009 tient compte de la 
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 L’incidence fi scale des écarts temporaires expliquant une grande 
partie des actifs et passifs d’impôts futurs au 31 décembre 2009 qui 
devraient se résorber après 2010 est présentée ci-après.

  31 décembre

  2009 2008
(en milliers de dollars canadiens) $ $

Actifs d’impôts futurs
Immobilisations corporelles — écarts 
 entre la valeur comptable nette et la 
 fraction non amortie du coût en capital 7 862 –
Incitatifs à la location reportés 10 282 10 701
Autres 1 068 3 529

  19 212 14 230

Passifs d’impôts futurs
Actifs incorporels 32 506 31 856
Immobilisations corporelles — écarts 
 entre la valeur comptable nette et la 
 fraction non amortie du coût en capital – 5 935

  32 506 37 791

Passifs d’impôts futurs, montant net 13 294 23 561

(L’économie) la charge d’impôts sur 
 les bénéfi ces se compose de ce qui suit :

Économie d’impôts futurs, compte non 
 tenu des éléments ci dessous (8 921) (8,080)
Économie d’impôts futurs découlant de 
 la dépréciation de l’écart d’acquisition – (42,904)
Économie d’impôts futurs liée aux 
 modifi cations du taux d’imposition (1 346) –

Économie d’impôts futurs, montant net (10 267) (50,984)

Avantages sociaux futurs

Les principales conventions comptables suivies relativement aux 
avantages sociaux futurs, conventions qui sont conformes au cha-
pitre 3461 du Manuel de l’ICCA, « Avantages sociaux futurs », et 
qui ont trait au régime de retraite à prestations déterminées de Jazz 

nouvelle méthode d’évaluation de l’actif de solvabilité. Les évalua-
tions précédentes reposaient sur la valeur marchande de l’actif, 
tandis que la dernière évaluation utilise la valeur lissée (les gains et 
pertes de placement sont amortis sur cinq ans). La valeur lissée de 
l’actif ne doit pas dépasser 110 % de sa valeur marchande.
 Le 12 juin 2009, le gouvernement du Canada a adopté le Règle-
ment sur l’allègement de la capitalisation du défi cit de solvabilité des 
régimes à prestations déterminées. Jazz ayant décidé d’appliquer les 
mesures d’allègement prévues par ce règlement, la période d’amor-
tissement du défi cit de solvabilité du régime enregistré de retraite 
à l’intention des pilotes de Jazz au 1er janvier 2009 passe de cinq 
à dix ans. Cette prolongation a pour effet de réduire les cotisations 
minimales de 2009 d’environ 1,8 M$. Cette période d’amortissement 

prolongée se poursuivra au-delà de 2009 si Jazz obtient une lettre 
de crédit ou le consentement des participants, à défaut de quoi elle 
devra amortir le défi cit restant sur une période de cinq ans du 1er jan-
vier 2010 au 31 décembre 2014. Les projections présentées dans le 
tableau précédent supposent que Jazz n’obtiendra pas de consen-
tement des participants ni de lettre de crédit et que, par conséquent, 
le défi cit sera amorti sur une période de cinq ans à partir de 2010.
 L’évolution de facteurs économiques, soit principalement le ren-
dement des placements effectués à même l’actif des régimes et la 
variation des taux d’intérêt, aura une incidence sur la situation fi nan-
cière de ces régimes et, par conséquent, sur les cotisations requises 
projetées. Ces projections sont revues tous les ans (voir la mise en 
garde concernant les énoncés prospectifs).

12. ESTIMATIONS COMPTABLES CRUCIALES

Pour dresser les états fi nanciers conformément aux PCGR, la direction 
doit formuler des estimations, porter des jugements et poser des hy-
pothèses qui lui semblent raisonnables compte tenu des informations 
dont elle dispose. Ces estimations, jugements et hypothèses ont une 
incidence sur les montants présentés au titre des actifs et des passifs, 
sur les informations à fournir sur les actifs et passifs éventuels à la date 
des états fi nanciers et sur les montants présentés au titre des produits 
et des charges pour l’exercice. Les résultats réels peuvent différer de 
ces estimations (voir la mise en garde concernant les énoncés pros-
pectifs). Une description des principales conventions comptables de 
Jazz est donnée à la note 2 afférente aux états fi nanciers consolidés 
de Fonds de revenu Jazz Air au 31 décembre 2009.

Impôts sur les bénéfi ces futurs 

En vertu des dispositions du projet de loi C-52, Loi d’exécution du 
budget de 2007, qui a reçu la sanction royale le 22 juin 2007, Jazz, 
à titre de fi ducie de revenu cotée en Bourse, est considérée comme 
une entité intermédiaire de placement déterminée et sera assujettie 
à l’impôt sur les bénéfi ces à compter du 1er janvier 2011. Jusqu’en 
2011, Jazz continue de bénéfi cier d’un traitement fi scal spécial selon 
lequel elle peut déduire les sommes qu’elle distribue aux porteurs de 
parts. Aux fi ns comptables, Jazz a établi ses impôts sur les bénéfi ces 
futurs d’après les écarts temporaires et selon le taux d’imposition 
pratiquement en vigueur qui devrait s’appliquer lorsque les écarts 
temporaires se résorberont. Pour les périodes antérieures au 
1er janvier 2011, Jazz n’a pas constaté d’impôts sur les bénéfi ces 
exigibles ni d’actifs ou de passifs d’impôts futurs au titre des écarts 
temporaires qui sont censés se résorber avant 2011, étant donné 
que la Fiducie entend distribuer à ses porteurs de parts la totalité 
ou la quasi-totalité du bénéfi ce imposable qui serait autrement impo-
sable pour Jazz. En fonction des taux d’imposition pratiquement 
en vigueur au 31 décembre 2009, Jazz applique un taux d’imposi-
tion de 28,4 % pour 2011 et de 26,9 % pour 2012 et les années 
subséquentes.
 La charge d’impôts sur les bénéfi ces futurs refl ète l’incidence de 
la nouvelle législation et des modifi cations des taux d’imposition. Elle 
prend en compte la totalité de l’écart entre la charge d’impôts sur 
les bénéfi ces futurs et les impôts prévus par la loi, qui sont de néant.
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à l’intention des pilotes, au régime complémentaire de retraite des 
cadres de Jazz et aux autres avantages sociaux futurs se présentent 
comme suit :
• Le coût des prestations de retraite des salariés est établi par 

calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations 
au prorata des services, d’après les taux d’intérêt du marché et 
les meilleures hypothèses de la direction sur le rendement prévu 
des placements des régimes, la croissance des salaires et l’âge 
des salariés au départ à la retraite. Les obligations sont attribuées 
à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au ré-
gime et se terminant à sa cessation d’emploi, à son décès ou à 
son départ à la retraite, selon la première de ces éventualités.

• Le coût des autres avantages sociaux futurs est déterminé par 
calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations 
au prorata des services, le cas échéant, en fonction des taux 
d’intérêt du marché et des meilleures estimations de la direction 
quant à l’âge des salariés au départ à la retraite, au taux de crois-
sance du coût des soins de santé, à la progression des salaires 
et à l’infl ation en général.

 • Le rendement prévu de l’actif des régimes est fondé sur son taux 
de rendement à long terme prévu et sur sa juste valeur. Il est 
raisonnablement possible de croire que l’estimation faite par la 
direction quant au taux de rendement à long terme puisse varier 
à mesure que la direction continuera d’évaluer les placements et 
stratégies et par suite de l’évolution des marchés des capitaux.

• Les coûts des services passés découlant des modifi cations du 
régime de retraite à prestations déterminées et du régime complé-
mentaire de retraite des cadres sont amortis selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur la durée moyenne résiduelle d’activité 
des salariés actifs à la date de la modifi cation. À l’heure actuelle, 
cette période est de 19 ans pour le régime de retraite et de 14 ans 
pour le régime complémentaire de retraite des cadres.

• L’excédent des gains et pertes actuariels nets non comptabilisés 
et cumulatifs au titre du régime de retraite à prestations déter-
minées et du régime complémentaire de retraite des cadres sur 
10 % de l’obligation au titre des prestations constituées ou de la 
valeur de marché de l’actif des régimes au début de l’exercice, 
selon le plus élevé des deux, est amorti sur la durée moyenne 
résiduelle d’activité des salariés actifs qui devraient normalement 
toucher des prestations en vertu du régime (à l’heure actuelle, 
19 ans pour le régime de retraite et 14 ans pour le régime com-
plémentaire de retraite des cadres).

• La date de fi n d’exercice est le 31 décembre, tout comme la date 
d’évaluation de l’actif des régimes et des obligations au titre des 
régimes. L’obligation au titre des prestations de retraite est attri-
buée à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au 
régime et se terminant à sa cessation d’emploi, à son décès ou 
à son départ à la retraite, selon la première de ces éventualités. 
L’obligation au titre des autres avantages sociaux futurs est attri-
buée à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au 
régime ou à la date de début de son invalidité, selon le cas, et se 
terminant à son départ à la retraite, à la fi n de son invalidité ou à 
65 ans, selon la première de ces éventualités.

Les hypothèses suivantes ont été utilisées pour évaluer l’obliga-
tion au titre des prestations constituées et la charge de retraite ou 
l’obligation au titre des prestations de retraite nettes constatées 
pour l’exercice.
• Le taux d’actualisation retenu pour déterminer l’obligation au titre 

des prestations constituées et la charge de retraite a été établi à 

partir des taux d’intérêt du marché, à la date d’évaluation, pour 
des titres de créance de qualité supérieure dont les fl ux de tréso-
rerie correspondent au calendrier et au montant des versements 
prévus au titre des prestations. Il est raisonnablement possible 
de croire que ces taux puissent varier dans l’avenir en fonction de 
l’évolution des taux d’intérêt du marché.

• L’hypothèse concernant le taux de rendement des actifs à long 
terme posée par Jazz est fonction de la conjoncture économique 
à la date d’évaluation et de la composition du portefeuille d’actifs 
des régimes. De concert avec les actuaires, la direction analyse 
les prévisions de rendement à long terme des diverses catégories 
d’actifs ainsi que la stratégie de répartition des actifs que Jazz a 
adoptée. Ces facteurs servent à déterminer le taux moyen de ren-
dement prévu des placements effectués en vue du fi nancement 
des prestations de retraite. Même si l’analyse prend en compte 
les rendements récents et historiques des caisses de retraite, le 
taux hypothétique retenu est avant tout un taux prospectif à long 
terme. Cette hypothèse peut changer à mesure que la direction 
poursuit son évaluation des placements et des stratégies futurs 
et par suite de changements sur le marché des capitaux.

• Le taux de croissance du coût des soins de santé utilisé pour 
établir les coûts des autres avantages sociaux futurs est tiré de 
l’expérience récente du secteur jumelée aux attentes à long ter-
me. L’hypothèse à l’égard du taux de croissance moyen pondéré 
utilisée pour les régimes de soins de santé est de 6,47 %, et est 
ramenée à 4,5 % par année à compter de 2012.

• Tout écart entre les résultats réels et les hypothèses posées par la 
direction donnera lieu à un gain actuariel net ou à une perte actua-
rielle nette, augmentant ou diminuant ainsi la charge de retraite ou 
les charges de retraite au titre des prestations constituées des exer-
cices futurs. Conformément aux PCGR du Canada, cet écart n’est 
pas comptabilisé immédiatement à titre de produits ou de charges, 
mais plutôt amorti dans les résultats des exercices futurs. 

  Exercices terminés les 31 décembre 

    2009 2008

Hypothèses moyennes pondérées utilisées 
 pour déterminer l’obligation au titre des 
 prestations constituées

Taux d’actualisation 6,8 7,1
Taux de croissance de la rémunération 4,0 – 5,0 4,0 – 5,0
Taux initial de croissance du coût des soins de santé  7,9 6,5
Taux fi nal de croissance du coût des soins de santé 4,3 4,5
Exercice au cours duquel le taux fi nal est atteint 2012 2012

Hypothèses moyennes pondérées utilisées 
 pour déterminer la charge de retraite

Taux d’actualisation 7,1 5,6 - 5,8
Taux de rendement à long terme prévu des actifs 7,1 6,4
Taux de croissance de la rémunération 4,0 – 5,0 4,0 – 5,0
Taux initial de croissance du coût des soins de santé 6,5 7,1
Taux fi nal de croissance du coût des soins de santé 4,5 4,5
Exercice au cours duquel le taux fi nal est atteint 2012 2012

Actifs incorporels

Les actifs incorporels dont la durée de vie est limitée sont inscrits 
au coût, déduction faite de l’amortissement. Les actifs dont la 
durée de vie est indéfi nie ne sont pas amortis et sont soumis an-
nuellement à un test de dépréciation.
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 L’actif incorporel au titre du CAC a une durée de vie limitée, 
est inscrit au coût et est amorti sur la durée initiale du CAC et ses 
périodes de reconduction.
 Durant le quatrième trimestre de 2009, Jazz a changé son 
estimation quant à la durée de vie utile de l’actif incorporel au titre 
du CAC pour qu’elle concorde avec l’échéance prolongée du CAC 
en vertu de la convention de modifi cation. Ce changement a été 
appliqué de manière prospective et il a eu pour effet de diminuer 
la dotation à l’amortissement de 2,5 M$ pour l’exercice terminé le 
31 décembre 2009.
 L’écart d’acquisition représente l’excédent du coût d’acquisition 
d’entreprises sur la juste valeur des éléments identifi ables de l’actif 
net acquis et il ne fait l’objet d’aucun amortissement. Au 31 décem-
bre 2008, Jazz a déterminé que la totalité de l’écart d’acquisition 
était dépréciée et a comptabilisé une perte de valeur de 153,2 M$.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles ont initialement été constatées au 
coût. Au 31 décembre 2009, la valeur comptable nette des immo-
bilisations corporelles de Jazz était de 203,0 M$.
 La valeur des immobilisations corporelles est amortie jusqu’à 
leur valeur résiduelle estimative, selon la méthode de l’amortisse-
ment linéaire, sur leur durée de vie utile estimative. La valeur des 
appareils et du matériel volant est amortie sur une période de 20 
à 30 ans et leur valeur résiduelle estimative moyenne varie de 5 % 
à 20 %. Les améliorations apportées aux appareils dont Jazz est 
propriétaire sont capitalisées et amorties sur la durée d’utilisation 
résiduelle des appareils. Les améliorations apportées aux appareils 
visés par des contrats de location-exploitation sont amorties sur la 
durée du contrat de location.
 La valeur des bâtiments est amortie sur leur durée de vie utile, 
soit au plus 40 ans, selon la méthode de l’amortissement linéaire, 
sauf quand la durée de vie utile du bâtiment est plus longue que la 
durée du bail foncier. Dans ce cas, la valeur du bâtiment est amortie 

sur la durée du bail. Les améliorations locatives sont amorties sur 
la durée du bail, jusqu’à concurrence de cinq ans. Le matériel au 
sol et le matériel informatique sont amortis sur cinq ans. 
  La période d’amortissement des appareils est établie par voie 
d’une analyse économique, d’un examen des plans existants à 
l’égard du parc aérien et de comparaisons avec le matériel volant 
de sociétés aériennes utilisant les mêmes modèles d’appareils. 
Les valeurs résiduelles estimatives sont fondées sur les résultats 
passés de Jazz concernant les ventes d’appareils et de pièces de 
rechange ainsi que sur des évaluations prospectives effectuées par 
des tiers indépendants.
 Les biens loués en vertu de contrats de location-acquisition et 
l’obligation qui en découle pour ce qui est des loyers futurs sont initia-
lement comptabilisés à la juste valeur du bien ou à la valeur actualisée 
des loyers, si celle-ci est inférieure. Les immobilisations corporelles 
louées en vertu de contrats de location-acquisition sont amorties et 
ramenées à leur valeur résiduelle estimative sur la durée du bail.
 Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de 
dépréciation lorsque des événements ou des changements de 
situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être 
recouvrable. La recouvrabilité des actifs destinés à être utilisés est 
évaluée en comparant la valeur comptable nette de l’actif aux fl ux 
de trésorerie futurs non actualisés qu’il devrait générer. Une perte 
de valeur est inscrite si la valeur comptable de l’actif est supérieure 
à la juste valeur.

Contrats de location d’appareils

Jazz a d’importantes obligations en vertu de contrats de location et 
de sous-location d’appareils qui sont classés comme des contrats 
de location-exploitation et qui ne fi gurent pas dans ses actifs ni 
dans ses passifs au bilan. Conformément aux PCGR, des tests 
ont été effectués pour déterminer le classement des contrats de 
location-exploitation. Les contrats visant les appareils de Jazz ne 
comprennent aucune garantie de valeur résiduelle.

13. MODIFICATIONS DE CONVENTIONS COMPTABLES ET FAITS NOUVEAUX EN COMPTABILITÉ

Modifi cations de conventions comptables
ÉCARTS D’ACQUISITION ET ACTIFS INCORPORELS

En février 2008, le Conseil des normes comptables (« CNC ») du 
Canada a publié le chapitre 3064, « Écarts d’acquisition et actifs 
incorporels », qui remplace le chapitre 3062, « Écarts d’acquisition 
et autres actifs incorporels ». Le nouveau chapitre établit des normes 
de comptabilisation, d’évaluation, de présentation et d’information 
applicables aux écarts d’acquisition et aux actifs incorporels des 
entreprises à but lucratif. Son adoption n’a pas eu d’incidence sur 
les états fi nanciers consolidés de Jazz.

INSTRUMENTS FINANCIERS

En juin 2009, le CNC a modifi é le chapitre 3862, « Instruments fi -
nanciers — informations à fournir », afi n d’améliorer les informations 
fournies sur la fi abilité relative des données, ou « données d’entrée », 
utilisées par une entité pour évaluer la juste valeur de ses instruments 
fi nanciers. Les nouvelles exigences s’appliquent aux états fi nanciers 
annuels des exercices se terminant après le 30 septembre 2009.

RISQUE DE CRÉDIT ET JUSTE VALEUR DES ACTIFS FINANCIERS 
ET DES PASSIFS FINANCIERS

Le 20 janvier 2009, le Comité sur les problèmes nouveaux (« CPN ») du 
CNC a publié l’abrégé des délibérations no 173, intitulé « Risque de 
crédit et juste valeur des actifs fi nanciers et des passifs fi nanciers », 
en vertu duquel une entité doit prendre en compte son propre risque 
de crédit et le risque de crédit de la contrepartie dans la détermina-
tion de la juste valeur des actifs fi nanciers et des passifs fi nanciers, 
y compris les instruments dérivés. Cette interprétation doit être ap-
pliquée rétroactivement, sans retraitement des états fi nanciers des 
exercices antérieurs, et son adoption n’a eu aucune incidence im-
portante sur les états fi nanciers consolidés de Jazz.

Modifi cation d’estimation comptable

Durant le quatrième trimestre de 2009, Jazz a changé son estimation 
quant à la durée de vie utile de l’actif incorporel au titre du CAC pour 
qu’elle concorde avec l’échéance prolongée du CAC en vertu de la 
convention de modifi cation. Ce changement a été appliqué de manière 
prospective et il a eu pour effet de diminuer la dotation à l’amortisse-
ment de 2,5 M$ pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009.
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Modifi cations comptables futures

CONVERGENCE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 
D’INFORMATION FINANCIÈRE (« IFRS »)

En janvier 2006, le CNC a fait part de sa décision de remplacer les 
PCGR du Canada par les IFRS. Le 13 février 2008, le CNC a fi xé 
au 1er janvier 2011 la date de basculement obligatoire aux IFRS 
des entités canadiennes ayant une obligation publique de rendre 
des comptes. C’est donc dire que Jazz devra préparer ses états 
financiers intermédiaires et annuels selon les IFRS pour les 
exercices ouverts dès 2011. Jazz a formé une équipe de mise en 
œuvre qui regroupe des ressources internes et un expert-con-
seil externe. Le plan de transition qui assurera la conversion aux 
nouvelles normes dans les délais impartis est en cours d’élabora-
tion et prévoit les étapes suivantes :
• Sensibilisation et évaluation initiale — cette étape consistait 

à déterminer les principales répercussions que l’adoption des 
IFRS pourrait avoir sur Jazz. Chaque norme comptable a été 
évaluée par rapport aux IFRS, puis a reçu une cote de priorité 
— élevée, moyenne ou faible — selon que les différences entre 
les IFRS et les PCGR du Canada étaient importantes ou non. En 
outre, les employés et les membres du conseil d’administration 
concernés ont été informés des incidences de la transition et 
des échéances connexes. Jazz a terminé cette étape au troi-
sième trimestre de 2008.

• Évaluation détaillée — on examine et analyse en profondeur 
les différences entre les IFRS et les PCGR du Canada au point 
de vue de la comptabilisation et de l’information à fournir. Une 
fois que ces différences ont été établies, on évalue leurs retom-
bées potentielles sur les conventions comptables, les systèmes 
d’information et les procédés d’affaires. Un plan d’action est 
alors élaboré pour chaque élément touché. Cette étape est es-
sentiellement terminée.

• Mise en œuvre et examen — le plan d’action élaboré à l’éta-
pe de l’évaluation détaillée est mis en œuvre pour faciliter, au 
besoin, la création de nouveaux comptes et de modèles d’états 
fi nanciers ainsi que la modifi cation de systèmes et de procédés. 
Les conventions comptables sont approuvées, y compris les 
choix faits en vertu des règles de transition prévues par IFRS 1, 
« Première adoption des Normes internationales d’information 
fi nancière ». Cette étape est en cours.

L’analyse effectuée a permis d’établir une liste partielle des princi-
pales différences entre les PCGR du Canada et les IFRS qui sont 
susceptibles d’avoir des incidences sur Jazz :
• IFRS 1 — cette norme prévoit des exemptions facultatives 

et obligatoires pour les entités au moment de l’adoption initiale 
des IFRS. Jazz évalue actuellement les exemptions facultatives 
et appliquera celles qu’elle juge les plus appropriées.

• Immobilisations corporelles — en vertu de la Norme comptable 
internationale (« IAS ») 16, le coût des principaux travaux de 
maintenance doit être comptabilisé séparément dans le coût 
initial et amorti sur la durée des travaux de maintenance. Il est 
ensuite recapitalisé et le cycle se répète sur la durée d’utilité de 
l’actif.

• Dépréciation d’actifs — IAS 36 prévoit un test de dépréciation 
en une seule étape, soit la comparaison directe de la valeur 
comptable de l’actif à la valeur la plus élevée entre sa juste valeur 
diminuée des coûts de la vente et sa valeur d’utilité (qui corres-
pond à la valeur actualisée des fl ux de trésorerie). L’application 

de cette norme pourrait entraîner une perte de valeur de l’actif 
au titre du CAC au moment de la conversion aux IFRS.

• Comptabilisation des contrats de location — contrairement aux 
PCGR du Canada, IAS 17 ne prévoit pas de mesures normatives 
pour les contrats de location. Par conséquent, tous les contrats 
font l’objet d’un examen servant à déterminer s’ils se classent dans 
les contrats de location simple ou les contrats de location-fi nance-
ment, selon l’opinion de la direction quant au degré d’imputation 
des risques et des avantages inhérents à la propriété.

• Comptabilisation des régimes de retraite à prestations 
déterminées et des autres avantages sociaux futurs — en 
vertu d’IAS 19, le coût des services passés dans le cadre d’un 
régime à prestations déterminées doit être comptabilisé plus 
rapidement : il doit être passé en charges immédiatement si 
les prestations sont acquises; dans le cas contraire, il doit être 
comptabilisé selon un mode linéaire jusqu’à ce que les presta-
tions soient acquises. Selon les PCGR du Canada, le coût des 
services passés est généralement amorti selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur la durée résiduelle moyenne d’ac-
tivité. En outre, en vertu d’IAS 19, les gains et pertes actuariels 
peuvent être comptabilisés directement dans les capitaux pro-
pres au lieu d’être constatés dans les résultats. Dans le cas des 
autres avantages sociaux futurs, les gains et les pertes actuariels, 
ainsi que le coût des services passés, doivent être comptabilisés 
immédiatement sans possibilité d’amortissement.

En vertu d’un paragraphe d’IAS 19, selon l’interprétation no 
14 du Comité d’interprétation des Normes internationales d’in-
formation fi nancière (« IFRIC 14 »), l’actif inscrit au bilan au titre 
d’un régime à prestations déterminées par capitalisation est pla-
fonné. L’objectif est de limiter l’actif inscrit au bilan au montant 
que Jazz pourra recouvrer dans l’avenir grâce au remboursement 
d’excédents ou à des congés de cotisations. Aux termes d’IFRIC 
14, une exigence de fi nancement minimal pour services passés 
au titre d’un régime à prestations déterminées par capitalisation 
peut donner naissance à un « passif additionnel ». IFRIC 14 peut 
avoir une incidence importante, particulièrement sur le régime de 
retraite des pilotes et son incidence peut varier considérablement 
d’un exercice à l’autre. Toute incidence d’IFRIC 14 sur le régime 
de retraite des pilotes à la date de transition sera comptabilisée 
comme un ajustement des bénéfi ces non répartis de Jazz.

Outre les normes susmentionnées, les IFRS imposent des 
obligations d’information et de présentation qui dépassent 
généralement celles qui sont imposées par les PCGR du 
Canada. Ces obligations ont été observées dans l’analyse dé-
taillée et sont prises en compte dans le projet d’états fi nanciers 
présentés selon les IFRS. Pour l’instant, Jazz ne croit pas qu’il lui 
sera nécessaire d’apporter des changements importants à son 
système d’information fi nancière pour faciliter le passage aux IFRS.

REGROUPEMENTS D’ENTREPRISES, ÉTATS FINANCIERS CONSO-
LIDÉS ET PARTICIPATIONS NE DONNANT PAS LE CONTRÔLE

En janvier 2009, l’ICCA a publié les chapitres 1582, « Regroupe-
ments d’entreprises », 1601, « États fi nanciers consolidés », et 1602, 
« Participations ne donnant pas le contrôle », en remplacement des 
anciens chapitres 1581, « Regroupements d’entreprises », et 1600, 
« États fi nanciers consolidés ». Le chapitre 1582 établit des nor-
mes pour la comptabilisation d’un regroupement d’entreprises et 
constitue l’équivalent de la norme comptable sur les regroupements 
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14. PARC AÉRIEN

Au 31 décembre 2009, le parc aérien en exploitation de Jazz était constitué de 134 appareils en service, dont 70 jets régionaux et 64 appareils 
à turbopropulseurs.
 Au 31 décembre 2009, le parc aérien en exploitation de Jazz se présentait comme suit.

     Nombre Nombre Nombre
  Nombre Âge moyen Nombre d’appareils d’appareils d’appareils
  d’appareils des appareils d’appareils en location- en location- en service
  en service  en service  détenus acquisition  exploitation  31 décembre 2008

Jets régionaux CRJ 100 de Canadair 24  14,2 – – 24 24
Jets régionaux CRJ 200 de Canadair 30 7,7 – – 30 33
Jets régionaux CRJ 705 de Canadair 16 4,4 – – 16 16
DHC-8-300 de De Havilland 28 19,2 19 7 2 28
DHC-8-100 de De Havilland 36 21,7 29 – 7 36

Total des appareils en service  134(1) 14,6 48 7 79 137

(1) Voir la section 10, « Dépendance économique », pour de plus amples renseignements sur la baisse temporaire du nombre d’appareils visés.

Tous les appareils composant le parc aérien en exploitation de Jazz au 31 décembre 2009 sont des appareils visés par le CAC, à l’exception 
de deux Dash 8-100 et de deux Dash 8-300 qui sont affectés aux activités de vols nolisés. 

15. CONTRÔLES ET PROCÉDURES

d’entreprises en vertu des IFRS. Le chapitre 1582 s’applique aux 
regroupements d’entreprises pour lesquels la date d’acquisition 
se situe dans un exercice ouvert le 1er janvier 2011 ou à une date 
ultérieure. Une application anticipée du chapitre est autorisée. Les 
chapitres 1601 et 1602 défi nissent des normes pour l’établissement 

d’états fi nanciers consolidés. Le chapitre 1601 s’applique aux états 
fi nanciers consolidés intermédiaires et annuels des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2011. L’adoption anticipée du chapitre est 
permise. L’entité qui adopte un de ces chapitres par anticipation doit 
adopter simultanément les deux autres chapitres.

Contrôles et procédures de communication 
de l’information et contrôle interne à l’égard de 
l’information fi nancière

Les contrôles et procédures de communication de l’information de 
Jazz ont été conçus de manière à fournir l’assurance raisonnable 
que toute l’information pertinente est présentée au comité sur la po-
litique relative à la communication de l’information afi n de permettre 
la prise, en temps opportun, de décisions appropriées concernant 
l’information à communiquer au public.
 La direction a procédé à une évaluation de la conception et de 
l’effi cacité des contrôles et des procédures de communication de 
l’information de Jazz, sous la supervision du chef de la direction et 
du chef des fi nances. D’après cette évaluation, le chef de la direc-
tion et le chef des fi nances ont conclu qu’au 31 décembre 2009, les 
contrôles et procédures de communication de l’information de Jazz, 
tel qu’ils sont défi nis par le Règlement 52-109 sur l’attestation de 
l’information présentée dans les documents annuels et intermédiaires 
des émetteurs, sont propices pour assurer que l’information qui est 
appelée à être divulguée dans les rapports déposés auprès des auto-
rités en valeurs mobilières canadiennes ou soumis à ces dernières est 
consignée, traitée, résumée et communiquée en temps opportun.
 Le contrôle interne à l’égard de l’information fi nancière a été 
conçu d’après le cadre de référence établi dans le document In-
ternal Control − Integrated Framework (cadre de contrôle interne 
intégré) publié par le Committee of Sponsoring Organizations of the 
Treadway Commission (« COSO ») de manière à fournir l’assurance 
raisonnable que l’information fi nancière présentée par Jazz est fi able 

et que les états fi nanciers qu’elle diffuse dans le public sont préparés 
conformément aux PCGR du Canada.
 La direction, sous la supervision du chef de la direction et du chef 
des fi nances, a évalué l’effi cacité de notre contrôle interne à l’égard 
de l’information fi nancière en utilisant le cadre de référence dont il est 
fait mention précédemment. D’après cette évaluation, le chef de la 
direction et le chef des fi nances ont conclu de l’effi cacité du contrôle 
interne à l’égard de l’information fi nancière au 31 décembre 2009.
 En raison de leurs limites inhérentes, le contrôle interne à l’égard 
de l’information fi nancière et les contrôles de communication de 
l’information ne peuvent fournir qu’une assurance raisonnable et ils 
pourraient ne pas prévenir ou déceler toutes les inexactitudes. En 
outre, les projections quant à l’évaluation de l’effi cacité dans des pé-
riodes futures sont assujetties au risque que les contrôles deviennent 
inadéquats en raison des changements de conjoncture ou que le 
degré de conformité aux conventions et aux procédés se détériore.
 Au cours de l’exercice terminé le 31 décembre 2009, il ne s’est 
produit aucun changement qui a eu ou qui serait raisonnablement 
susceptible d’avoir une incidence importante sur le contrôle interne 
qu’exerce Jazz ou la Société en commandite à l’égard de l’informa-
tion fi nancière.
 Le comité de vérifi cation, des fi nances et du risque du conseil des 
fi duciaires de Jazz et le conseil d’administration de Commandité Jazz 
ont passé en revue ce rapport de gestion et les états fi nanciers conso-
lidés de Jazz pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, et le conseil 
des fi duciaires de Jazz ainsi que le conseil d’administration de Com-
mandité Jazz ont approuvé ces documents avant leur publication.
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16. PERSPECTIVES 

Les paragraphes ci-après contiennent de l’information prospective. 
Voir la mise en garde concernant les énoncés prospectifs.
 En raison du calendrier d’hiver 2009-2010 et des hypothèses 
de planifi cation 2010 reçus d’Air Canada, Jazz prévoit facturer de 
370 000 à 380 000 heures cale à cale pour l’exercice se terminant 
le 31 décembre 2010.
 Le 1er août 2009, Jazz et Air Canada ont convenu de rame-

ner le taux de majoration des coûts contrôlables de 16,72 % à 
12,50 % jusqu’à la fi n du CAC. En raison de cette modifi cation et du 
nombre d’heures cale à cale facturables prévues pour 2010, Jazz 
prévoit qu’en 2010, la marge d’exploitation contrôlable prévue au 
CAC s’établira entre 8,25 % et 9,25 %, avec quelques fl uctuations 
trimestrielles au-dessus et au-dessous de la fourchette annuelle, 
étant donné le caractère saisonnier des activités de Jazz.

17. FACTEURS DE RISQUE

Risques liés au lien avec Air Canada
DÉPENDANCE ENVERS AIR CANADA

Jazz est directement touchée par la force fi nancière et opéra-
tionnelle et la position concurrentielle d’Air Canada. Si cette force 
venait à diminuer, cela pourrait avoir une incidence défavorable sur 
la capacité de Jazz de recevoir des paiements d’Air Canada et le 
montant de ces paiements. De plus, si la position concurrentielle 
d’Air Canada venait à gravement faiblir, cela pourrait infl uer sur 
l’utilisation des appareils visés.
 Ces dernières années, Air Canada, à l’instar d’autres transpor-
teurs réseau, a subi d’importantes pertes d’exploitation et pourrait 
continuer à en subir dans l’avenir. Les activités, les résultats d’ex-
ploitation et la situation fi nancière d’Air Canada sont exposés à un 
certain nombre de risques, notamment les suivants :
• Air Canada a contracté d’importants engagements visant des 

dépenses en immobilisations, notamment pour l’acquisition de 
nouveaux appareils;

• Les coûts du carburant, qui continuent de fl uctuer et ont ré-
cemment atteint des sommets historiques, constituent une part 
importante des charges d’exploitation d’Air Canada;

• Les confl its ou les interruptions de travail peuvent avoir une in-
cidence défavorable importante sur les activités, les résultats 
d’exploitation et la situation fi nancière d’Air Canada;

• L’industrie du transport aérien est extrêmement concurrentielle, 
ce qui peut entraîner une baisse des tarifs; 

• Les facteurs de risque décrits à la rubrique « Risques liés au secteur ».
Air Canada est seule à vendre les places à bord des appareils visés 
de Jazz et est seule responsable de l’établissement des horaires, 
des itinéraires, de la fréquence des vols et des tarifs de Jazz. Si Air 
Canada ne met pas en marché de façon effi cace et concurrentielle 
les lignes de Jazz, l’utilisation des appareils visés pourrait s’en trou-
ver réduite, ce qui diminuerait la marge bénéfi ciaire de Jazz.
 En outre, Air Canada est chargée d’établir les plans d’exploitation 
de Jazz pour les appareils visés, y compris les horaires, le nombre 
d’heures cale à cale, les départs, les SMO et les coeffi cients d’occu-
pation pour chaque type d’appareil visé, ainsi que les modifi cations 
de ces plans. Si Air Canada ne fournit pas ces plans d’exploitation à 
Jazz dans les délais prévus par le CAC, cela pourrait nuire grande-
ment aux activités de Jazz.

ENJEUX EN MATIÈRE DE LIQUIDITÉ

Air Canada a d’importants besoins permanents en capital et en 
trésorerie. Le 27 octobre 2009, Air Canada a réalisé un placement 
d’unités dans le public qui lui a rapporté un produit brut global de 
249 M$. Selon les documents rendus publics, Air Canada entend 

affecter ce produit au fonds de roulement et aux fi ns générales de 
l’entreprise. Le 29 juillet 2009, Air Canada a annoncé qu’elle avait 
conclu des ententes relativement à une facilité de crédit à terme 
pouvant atteindre 700 M$. En outre, le 24 juillet 2009, le ministre 
des Finances a informé Air Canada de l’approbation d’un règlement 
modifi ant les obligations de cette dernière en matière de capitali-
sation en vue de l’instauration d’un moratoire de 21 mois sur les 
cotisations au titre des services passés. Rien ne garantit que ces 
mesures procureront à Air Canada des liquidités suffi santes pour lui 
permettre de poursuivre ses activités à long terme. Le 27 octobre 
2009, Air Canada a annoncé qu’elle avait réalisé la clôture d’un appel 
public à l’épargne dans le cadre duquel elle a vendu à un syndicat 
de preneurs fermes 160 500 000 unités pour un produit brut global 
de 260 M$ (le produit net est estimé à 249,6 M$, déduction faite de 
la rémunération des preneurs fermes).
 Si Air Canada était incapable de satisfaire à ses besoins en tréso-
rerie, cela pourrait avoir une incidence défavorable importante sur les 
activités, les résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz. 
Cette incidence pourrait se faire sentir si Air Canada était incapable 
de payer les sommes dues à Jazz en vertu du CAC ou si l’utilisation 
des appareils visés était réduite.
 
RÉSILIATION DU CAC

La quasi-totalité des produits d’exploitation actuels de Jazz dé-
coulent du CAC conclu avec Air Canada, qui couvre actuellement 
tout le parc aérien en exploitation de Jazz (sauf quatre appareils 
Dash 8 au 28 mars 2008). La convention de modifi cation du CAC 
a reporté l’échéance initiale du CAC, soit du 31 décembre 2015 au 
31 décembre 2020. Le CAC sera renouvelé automatiquement pour 
deux périodes de cinq ans supplémentaires, sauf si une partie avise 
l’autre partie de son intention de ne pas le renouveler durant l’année 
qui précède la fi n de la durée initiale ou de toute période de renou-
vellement. En outre, chaque partie a le droit de résilier le CAC à tout 
moment advenant un cas de défaut, et ce, notamment dans les 
situations suivantes :

• La faillite ou l’insolvabilité de l’autre partie;
• La suspension ou la révocation du droit de Jazz d’exploiter une 

compagnie offrant un service aérien régulier;
• Le défaut d’Air Canada ou de Jazz de payer à l’échéance les 

sommes dues, lorsqu’il n’est pas remédié à ce défaut dans les 
30 jours suivant une mise en demeure à cet effet;

• Un manquement par Air Canada ou Jazz à une de leurs obliga-
tions aux termes du CAC, lorsqu’il n’est pas remédié à ce défaut 
dans les 30 jours suivant une mise en demeure à cet effet;
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• L’incapacité de faire voler plus de 50 % des appareils visés pen-
dant plus de sept jours consécutifs ou 25 % des appareils visés 
pendant plus de 21 jours consécutifs, sauf en raison d’une or-
donnance d’une autorité gouvernementale touchant le secteur 
en général ou d’une action d’Air Canada, d’une grève des sala-
riés d’Air Canada ou d’un cas de force majeure, notamment un 
arrêt ou un ralentissement du travail ou toute autre interruption 
de travail;

• Le non-respect par Jazz de certains critères de rendement;
• Le non-respect par Jazz d’une condition importante, lorsqu’il 

n’est pas remédié à ce défaut avant la fi n du délai de grâce ap-
plicable, le cas échéant;

• Le non-respect par Air Canada ou Jazz d’une condition im-
portante d’un autre contrat important intervenu entre elles, si 
ce défaut se poursuit après le délai de grâce applicable, le cas 
échéant;

• L’omission de Jazz de maintenir une assurance convenable; 
• Le non-respect par Jazz des droits de vérifi cation et d’inspection 

d’Air Canada.
Si le CAC est résilié, les produits d’exploitation et les bénéfi ces de 
Jazz seraient donc réduits de beaucoup, voire éliminés, sauf si Jazz 
peut conclure des arrangements de remplacement satisfaisants. 
Rien ne garantit que Jazz pourrait conclure des arrangements de 
remplacement satisfaisants ou que de tels arrangements lui seraient 
aussi favorables que le CAC.
 Aux termes du CAC, si un changement de contrôle de Jazz (sauf 
en faveur du Fonds) se produit sans le consentement d’Air Canada, 
cette dernière peut résilier le CAC. L’existence de ce droit peut limiter 
la capacité de Jazz de négocier ou de réaliser la vente de la totalité 
ou d’une partie de ses activités à une autre entité ou de participer 
par ailleurs à un regroupement dans l’industrie du transport aérien.
 Le CAC prévoit que, à son expiration ou à sa résiliation, sauf si 
cette résiliation découle d’un défaut de Jazz ou d’Air Canada, tous 
les contrats de location conclus par Jazz et Air Canada (ou un mem-
bre du même groupe qu’Air Canada) relativement aux appareils visés 
et aux moteurs de rechange seront automatiquement résiliés, et 
qu’Air Canada (ou le membre du même groupe qu’Air Canada) aura 
le droit de reprendre possession des appareils visés et des moteurs 
de rechange. Rien ne garantit que Jazz sera en mesure de remplacer 
les appareils dans ces circonstances. Si elle peut les remplacer, rien 
ne garantit qu’elle pourra le faire à des conditions aussi favorables 
pour elle que celles de ses contrats de location actuels avec Air Ca-
nada (ou un membre du même groupe qu’Air Canada). Si Jazz est 
incapable de remplacer les appareils à des conditions raisonnables, 
cela pourrait avoir une incidence défavorable importante sur sa ca-
pacité d’offrir des vols réguliers et nolisés à des transporteurs, ce qui 
nuirait grandement à ses activités, à ses résultats d’exploitation et à 
sa situation fi nancière.
 Si le CAC est résilié en raison d’un défaut de la part de Jazz, les 
contrats de location conclus par Jazz et Air Canada (ou un membre 
du même groupe qu’Air Canada) relativement aux appareils visés et 
aux moteurs de rechange ne seront pas automatiquement résiliés. 
Dans ce cas, Jazz ne sera pas libérée de ses obligations aux termes 
des contrats de location d’appareils, mais perdra la capacité de ga-
gner un revenu aux termes du CAC pour remplir ces obligations, ce 
qui aurait une incidence défavorable importante sur ses activités, ses 
résultats d’exploitation activités et sa situation fi nancière.
  La convention de modifi cation du CAC prévoit également qu’Air 
Canada aura le droit de modifi er la garantie d’utilisation minima-

le si sa part du marché canadien pour la période de 12 mois du 
1er octobre 2014 au 30 septembre 2015 diminue d’un pourcentage 
fi xe comparativement à sa part du marché canadien pour la période 
de 12 mois du 1er août 2008 au 31 juillet 2009. Advenant une telle 
diminution, la convention de modifi cation du CAC exige qu’Air 
Canada et Jazz conviennent d’une garantie d’utilisation minimale 
modifi ée au plus tard le 17 novembre 2015, à défaut de quoi Air 
Canada aura le droit de la modifi er unilatéralement en avisant Jazz 
au plus tard le 20 novembre 2015. La convention de modifi cation 
du CAC prévoit que Jazz aura le droit de signifi er à Air Canada au 
plus tard le 18 décembre 2015 son intention d’accepter la garantie 
d’utilisation minimale modifi ée ou d’exercer son droit de résilier le 
CAC en date du 31 décembre 2016.
 Rien ne garantit que Jazz et Air Canada pourront, s’il y a lieu, 
convenir d’une garantie d’utilisation minimale modifi ée ni que, si les 
parties n’arrivent pas à s’entendre et qu’Air Canada modifi e unila-
téralement la garantie d’utilisation minimale, cette nouvelle garantie 
sera acceptable pour Jazz. Si le CAC est résilié, les produits et les 
bénéfi ces de Jazz diminueront sensiblement ou seront éliminés, sauf 
si Jazz est en mesure de conclure des ententes commerciales de 
remplacement satisfaisantes. Rien ne garantit que Jazz réussirait 
à conclure de telles ententes ou que ces ententes seraient aussi 
avantageuses pour elle que le CAC. La résiliation du CAC ou l’im-
possibilité de conclure des ententes commerciales de remplacement 
satisfaisantes aurait une incidence défavorable importante sur les ac-
tivités, les résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz.
 À l’expiration ou à la résiliation du CAC, Jazz peut perdre son 
accès aux installations aéroportuaires de certaines villes clés où Air 
Canada lui fournit des installations ou d’autres services. Jazz peut 
également perdre son accès à ces installations si Air Canada ne 
parvient pas à y avoir elle-même accès dans l’avenir. Air Canada 
loue auprès d’autorités aéroportuaires la plupart des installations 
aéroportuaires situées dans les principales destinations urbaines 
de Jazz. Aux termes du CAC, Jazz a actuellement le droit d’utiliser 
ces installations pour remplir ses obligations envers Air Canada à 
l’égard du CAC. Tous les créneaux de décollage ou d’atterrissage 
que Jazz utilise pour ses vols réguliers sont au nom d’Air Canada. 
Par conséquent, à l’expiration ou à la résiliation du CAC, Jazz peut 
perdre son accès à ces installations et à ces créneaux. Jazz peut 
devoir conclure des ententes de rechange pour utiliser les mêmes 
installations ou d’autres installations aéroportuaires et créneaux à 
des tarifs plus élevés. Rien ne garantit que Jazz pourra avoir accès 
à d’autres installations aéroportuaires ou créneaux ou qu’elle y aura 
accès à de bonnes conditions. L’incapacité de Jazz d’avoir un ac-
cès convenable à des installations aéroportuaires ou à des créneaux 
d’aéroport suffi sants ou la possibilité qu’elle puisse y avoir accès à 
des coûts beaucoup plus élevés aurait une incidence défavorable 
importante sur les activités, les résultats d’exploitation et la situation 
fi nancière de Jazz.

NIVEAUX D’UTILISATION RÉDUITS

Même si, aux termes du CAC, Air Canada doit atteindre certains ni-
veaux d’utilisation minimaux des appareils de Jazz, c’est Air Canada 
qui détermine, à son gré, les liaisons que Jazz assure. Si Air Canada 
est incapable de remplir à une capacité suffi sante ses propres appa-
reils ou si elle peut exploiter une ligne ou utiliser d’autres fournisseurs 
à un coût concurrentiel comparativement à celui de Jazz, ou pour 
toute autre raison, Air Canada pourrait réduire les vols de Jazz aux 
niveaux d’utilisation minimaux ou exiger que Jazz assure des vols qui 
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entraînent une sous-utilisation de la capacité des appareils de Jazz 
ou rendent plus diffi cile la réalisation des objectifs cibles, ce qui occa-
sionnerait une baisse des produits d’exploitation réalisés aux termes 
du CAC. Même si Jazz recevrait quand même des produits d’exploi-
tation minimaux garantis, si ses appareils étaient sous-utilisés par Air 
Canada, elle perdrait la capacité de toucher une marge sur les frais 
d’exploitation directs des vols qui auraient par ailleurs été réalisés à 
supposer que les appareils de Jazz aient été plus utilisés. Jazz per-
drait également l’occasion de recevoir une prime de rendement. La 
garantie d’utilisation quotidienne moyenne minimale ne s’appliquera 
pas si Jazz n’atteint pas le nombre minimal d’heures cale à cale en 
raison de son propre manquement ou de son incapacité à fournir 
suffi samment de capacité.
 Aux termes du CAC, Air Canada et Jazz ont convenu que la garan-
tie d’utilisation minimale ne sera pas inférieure à 339 000 heures cale 
à cale annuelles, même en tenant compte de la réduction du nombre 
d’appareils visés indiquée à la rubrique « Faits nouveaux − Modifi cations 
apportées au contrat d’achat de capacité conclu avec Air Canada », 
sous réserve du droit d’Air Canada de modifi er une fois la garantie 
d’utilisation minimale dans les circonstances susmentionnées.
 Si Air Canada n’arrivait pas, notamment, à trouver une capa-
cité suffi sante pour ses propres appareils ou pouvait les exploiter à 
un coût concurrentiel comparativement à Jazz ou utiliser d’autres 
fournisseurs à un coût concurrentiel, elle pourrait réduire les vols de 
Jazz pour les ramener aux niveaux d’utilisation minimaux, exiger que 
Jazz utilise ses propres appareils sur des lignes qui sous-utiliseraient 
la capacité des appareils de Jazz ou faire en sorte qu’il soit plus 
diffi cile pour Jazz d’atteindre les niveaux cibles incitatifs. Toute ré-
duction ou exigence de la sorte ferait vraisemblablement baisser les 
produits gagnés par Jazz aux termes du CAC, ce qui pourrait avoir 
une incidence défavorable importante sur les activités, les résultats 
d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz.
 
FORCE MAJEURE

Les obligations d’Air Canada et de Jazz aux termes du CAC (sauf 
les obligations fi nancières) seront suspendues si un cas de force 
majeure empêche la partie en cause de remplir ses obligations aux 
termes du CAC. En outre, Air Canada et Jazz comprennent qu’un 
cas de force majeure peut indirectement faire en sorte qu’une partie 
soit en défaut des termes d’une convention collective à laquelle elle 
est partie. Si un cas de force majeure survient pendant la durée du 
CAC, Air Canada et Jazz peuvent décider d’en renégocier certaines 
conditions, y compris les taux des frais que doit payer Air Canada, 
les garanties d’achat de capacité minimale ainsi que certains élé-
ments des plans d’exploitation triennaux, annuels ou saisonniers et 
du plan à long terme concernant le parc aérien alors en vigueur, 
notamment le nombre d’heures cale à cale, les départs, les SMO, 
les aéroports où Jazz exercera ses activités et le nombre d’appareils 
visés. Ces changements aux conditions du CAC, qu’ils soient tem-
poraires ou à long terme, pourraient avoir une incidence défavorable 
importante sur les activités, les résultats d’exploitation et la situation 
fi nancière de Jazz.

REMPLACEMENT DE SERVICES FOURNIS PAR AIR CANADA AUX 
TERMES DU CAC ET DU CSC

Air Canada fournit un certain nombre d’importants services à Jazz, 
y compris la vente de billets, les services de réservation et de centre 
d’appels, les codes de désignation, les technologies de l’information, 
le dégivrage, l’utilisation de l’éthylèneglycol, l’achat de carburant ain-

si que les services de traitement des passagers, de manutention des 
appareils et d’acheminement du trafi c. Si le CAC n’est pas renouvelé 
après la première échéance ou les périodes de renouvellement sub-
séquentes ou s’il est par ailleurs résilié, Jazz devra soit exercer ces 
fonctions à l’interne, soit engager des tiers pour les exercer. Rien 
ne garantit que Jazz serait capable de remplacer ces services de 
manière économique ou en temps opportun. En outre, aux termes 
du CSC, Air Canada fournit certains services à Jazz moyennant ré-
tribution. Il s’agit notamment de services liés aux assurances et à la 
fi scalité, aux biens immobiliers, aux affaires environnementales et 
aux affaires juridiques. Si le CSC est résilié, Jazz devra soit exercer 
ces fonctions à l’interne, soit engager des tiers pour les exercer. Rien 
ne garantit que Jazz serait capable de remplacer ces services de 
manière économique ou en temps opportun. L’incapacité de Jazz 
de remplacer ces services de manière économique pourrait avoir 
une incidence défavorable importante sur ses activités, ses résultats 
d’exploitation et sa situation fi nancière.

MODIFICATIONS DES FRAIS ET COÛTS

Jazz reçoit des frais d’Air Canada, lesquels sont calculés selon 
divers paramètres fondés sur les coûts contrôlables estimatifs de 
Jazz pour chaque année civile comprise dans la période applicable, 
majorés d’un pourcentage préétabli. Le pourcentage de majoration 
correspond à une marge déterminée sur les produits des vols ré-
guliers estimatifs de Jazz pour chaque année civile comprise dans 
la période applicable. Air Canada est chargée d’établir le calendrier 
et le prix des vols et prend en charge le risque de fl uctuations des 
tarifs, du nombre de passagers et du prix du carburant. Si ces coûts 
contrôlables excèdent l’estimation de Jazz, cette dernière peut réa-
liser moins de profi ts que ceux prévus ou même subir des pertes aux 
termes du CAC. Par conséquent, elle peut être incapable de générer 
des fl ux de trésorerie suffi sants pour rembourser ses dettes à temps 
et peut donc devoir réduire ses plans d’expansion. La survenance 
d’un de ces événements peut avoir une incidence défavorable im-
portante sur les activités, les résultats d’exploitation et la situation 
fi nancière de Jazz.
 Pour les périodes débutant en 2009 et en 2012, Jazz et Air Ca-
nada ont établi et établiront les taux pour les trois années suivantes. 
Rien ne garantit que l’estimation des frais futurs qui a été et qui sera 
utilisée dans la négociation de ces nouveaux taux sera exacte.
 La convention de modifi cation du CAC a eu pour effet de modifi er 
les tarifs établis pour la période de tarifi cation 2009-2011. Les tarifs 
négociés et refl étés dans la convention de modifi cation des tarifs ont 
été établis de façon à permettre à Jazz d’atteindre une marge cible 
des coûts contrôlables de 14,32 %, ce qui correspond à un taux de 
majoration des coûts contrôlables de 16,72 % sur les coûts contrôla-
bles de Jazz. Toutefois, aux termes de la convention de modifi cation 
du CAC, Air Canada et Jazz ont convenu que le taux de majoration 
des coûts contrôlables de 16,72 % s’appliquerait uniquement du 
1er janvier 2009 au 31 juillet 2009. Le 1er août 2009, les taux modifi és 
convenus sont entrés en vigueur afi n de permettre à Jazz d’atteindre 
une marge cible des coûts contrôlables de 11,11 %, ce qui correspond 
à un taux de majoration des coûts contrôlables de 12,50 % sur les 
coûts contrôlables de Jazz. Si les coûts contrôlables excèdent les 
estimations de Jazz, les profi ts de Jazz pourraient diminuer, et elle 
pourrait même subir des pertes aux termes du CAC et ne pas être 
en mesure de générer suffi samment de liquidités pour rembourser 
ses dettes à temps. De plus, elle pourrait devoir réduire ses projets 
d’expansion. L’un de ces événements pourrait avoir une incidence 
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défavorable importante sur les activités, les résultats d’exploitation 
et la situation fi nancière de Jazz. 
  La convention de modifi cation du CAC prévoit également des 
rajustements du taux de majoration des coûts contrôlables dans 
certaines circonstances. À compter du 1er janvier 2010, si les heures 
cale à cale livrées annuelles sont inférieures à 375 000, le taux de 
majoration des coûts contrôlables de Jazz sera augmenté, jusqu’à 
concurrence de 16,72 %, pour compenser Jazz pour la hausse des 
coûts unitaires et la perte de marge attribuable à la réduction des 
heures de vol. Si les heures cale à cale livrées annuelles sont supé-
rieures à 375 000, le taux de majoration des coûts contrôlables de 
12,50 % s’appliquera uniquement aux charges contrôlables fi xes de 
Jazz et le taux de majoration des coûts contrôlables de 12,50 % sera 
ramené à 5 % sur les charges contrôlables variables de Jazz. 
 Le taux de majoration des coûts contrôlables peut également 
être réduit par suite de la comparaison de 2009 et de la comparai-
son de 2015. Si la comparaison de 2009 révèle que la différence 
exprimée en pourcentage entre les coûts contrôlables de Jazz et 
ceux du groupe de comparaison a augmenté comparativement à 
la différence exprimée en pourcentage pour la période de 12 mois 
du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007, le taux de majoration des coûts 
contrôlables sera, pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décem-
bre 2020, ramené à 12,50 % ou au pourcentage correspondant à 
la différence entre 16,72 % et l’augmentation décrite ci-dessus, si 
celui-ci est inférieur (sauf s’il est réduit de nouveau par suite de la 
comparaison de 2015).
 Si la comparaison de 2015 révèle que la différence exprimée 
en pourcentage entre les coûts contrôlables de Jazz et ceux du 
groupe de comparaison a augmenté comparativement à la diffé-
rence exprimée en pourcentage établie durant la comparaison de 
2009, le taux de majoration des coûts contrôlables alors en vigueur 
sera réduit en proportion des résultats de la comparaison de 2015, 
pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020. Toute 
réduction du taux de majoration des coûts contrôlables pourrait 
avoir une incidence défavorable importante sur les activités, les 
résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz.

CLAUSES DE PORTÉE DE L’ASSOCIATION DES PILOTES D’AIR 
CANADA (« APAC ») ET TRANSACTION CONCERNANT LES AVIONS 
À RÉACTION LÉGERS

La convention collective d’Air Canada conclue avec l’APAC et la 
transaction concernant les avions à réaction légers conclue par Air 
Canada, Jazz, l’APAC et l’Air Line Pilots Association (« ALPA ») limi-
tent le nombre de jets régionaux que Jazz peut exploiter aux termes 
du CAC. La transaction concernant les avions à réaction légers 
empêche également Jazz d’exploiter des appareils CRJ-705 qui 
contiennent plus de 75 sièges, toutes classes confondues, et pré-
voit le ratio minimal de SMO qu’Air Canada doit assurer par rapport 
aux SMO assurés par Jazz selon le CAC. Ces restrictions peuvent 
entraîner une réduction du niveau de capacité qu’Air Canada achète 
de Jazz aux termes du CAC, empêcher cette dernière d’augmenter 
sa part du marché ou entraver l’expansion prévue du parc aérien de 
Jazz, ce qui réduirait de façon importante la croissance, les produits 
d’exploitation et les bénéfi ces prévus de Jazz. Jazz ne peut garantir 
qu’une convention collective future d’Air Canada ne contiendra pas 
des restrictions semblables ou plus sévères.

CONTRAINTES SUR LA CAPACITÉ DE JAZZ D’ÉTABLIR 
DE NOUVELLES OPÉRATIONS

Sous réserve de restrictions réglementaires, le CAC n’empêche pas 
Jazz de conclure des contrats d’achat de capacité avec d’autres 
transporteurs, d’investir dans ceux-ci ni de leur fournir des services 
aériens, tant que ces opérations ne nuisent pas à la capacité de Jazz 
de respecter ses obligations découlant du CAC. Toutefois, si Jazz 
conclut avec un autre transporteur un contrat prévoyant la prestation 
de services aériens régionaux (exception faite des services nolisés) 
dans le cadre d’un achat de capacité ou selon d’autres modalités 
fi nancières, Air Canada aura le droit de réduire le nombre d’appa-
reils visés du nombre d’appareils exploités aux termes de cet autre 
contrat, ce qui réduira la capacité de Jazz de recevoir des produits 
d’exploitation d’Air Canada.
 Jazz ne profi te pas directement des commandes de jets régio-
naux ou des options d’achat de ces appareils. Par conséquent, si 
Jazz désire conclure des contrats d’achat de capacité avec des 
transporteurs autres qu’Air Canada ou si elle désire fournir des servi-
ces de transport aérien à de tels transporteurs, elle risque de ne pas 
obtenir en temps voulu les appareils requis pour fournir ces services, 
à moins de pouvoir louer les appareils ou obtenir du fi nancement pour 
leur acquisition. Rien ne garantit que les cotes de crédit de Jazz lui 
permettront de louer ces appareils ou de fi nancer leur acquisition ou 
de le faire à des taux d’intérêt raisonnables, ce qui pourrait empêcher 
Jazz de conclure des contrats d’achat de capacité avec des trans-
porteurs autres qu’Air Canada ou de fournir des services de transport 
aérien à de tels transporteurs. Une telle incapacité pourrait avoir une 
incidence défavorable importante sur les activités, les résultats d’ex-
ploitation et la situation fi nancière de Jazz.
 
ENTENTES D’EXCLUSIVITÉ

Jazz ne profite d’aucune entente d’exclusivité empêchant Air 
Canada d’attribuer la totalité ou une partie de ses besoins de capa-
cité régionale à l’interne ou à un autre transporteur aux termes d’un 
contrat d’achat de capacité; toute mesure en ce sens de la part 
d’Air Canada pourrait avoir une incidence défavorable importante 
sur les activités, les résultats d’exploitation et la situation fi nancière 
de Jazz.

DIFFÉRENDS ÉVENTUELS AVEC AIR CANADA

Des différends peuvent survenir entre Air Canada et Jazz dans un 
certain nombre de domaines, notamment les suivants :
• Les droits et obligations respectifs de Jazz et d’Air Canada aux 

termes du CAC ou d’autres ententes intervenues entre Jazz et 
Air Canada;

• La nature et la qualité des services qu’Air Canada fournit à Jazz 
et que Jazz fournit à Air Canada;

• Les conditions des conventions collectives respectives d’Air Ca-
nada et de Jazz;

• Des modifi cations à l’un des contrats intervenus entre Jazz et Air 
Canada, notamment le CAC;

• La réduction du nombre d’appareils visés conformément au 
CAC.

Jazz pourrait être incapable de résoudre des différends éventuels 
avec Air Canada et, même si ces différends étaient résolus, le règle-
ment pourrait être conclu à des conditions moins favorables pour 
Jazz, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable importante sur 
ses activités, ses résultats d’exploitation et sa situation fi nancière.
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CAPACITÉ LIMITÉE À PROFITER D’UNE AMÉLIORATION 
DE LA CONJONCTURE

Même si les modalités d’achat de capacité et la marge cible prévues 
dans le CAC réduisent le risque fi nancier de Jazz et l’exposition aux 
fl uctuations de la plupart de ses frais susceptibles d’être volatils, elles 
limitent également la capacité de Jazz d’augmenter ses produits 
d’exploitation en cas d’amélioration de la conjoncture.

STAR ALLIANCE

Les ententes stratégiques et commerciales qu’Air Canada a 
conclues avec les membres du réseau Star AllianceMD lui rappor-
tent d’importantes retombées, notamment celles qui concernent 
le partage des codes, l’harmonisation des correspondances, la ré-
ciprocité des programmes de fi délisation respectifs et l’accès aux 
salons aéroportuaires des autres compagnies membres. Le fait pour 
une compagnie membre de quitter le réseau Star AllianceMD ou d’être 
dans l’incapacité de s’acquitter de ses obligations au titre de ces 
ententes pourrait porter atteinte au réseau d’Air Canada et de Jazz 
et avoir une incidence défavorable importante sur les activités, les 
résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz.

Risques liés à Jazz
PROJET DE LOI C-310

Le 24 novembre 2009, le Comité permanent des transports, de 
l’infrastructure et des collectivités a fait rapport du projet de loi 
C-310, Loi visant l’attribution de certains droits aux passagers 
aériens, et a recommandé de ne pas en poursuivre l’étude. Ce 
projet de loi prévoit des obligations pour les transporteurs aériens 
lorsqu’un vol est annulé ou retardé, que l’embarquement est refusé 
ou qu’un appareil doit attendre au sol avec des passagers à bord. 
S’il est adopté dans sa forme actuelle, le projet de loi C-310 pour-
rait entraîner des coûts importants pour les transporteurs aériens, 
y compris Jazz, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable 
importante sur les activités, les résultats d’exploitation et la situa-
tion fi nancière de Jazz. Malgré les recommandations du Comité, 
la direction ne peut prévoir si ce projet de loi sera adopté ou s’il le 
sera dans sa forme actuelle ou autrement.
 
EMPLOYÉS

Les activités de Jazz exigent une main-d’œuvre importante et un 
grand nombre de pilotes, d’agents de bord, de mécaniciens et 
d’autres membres du personnel. Le plan d’affaires de Jazz néces-
sitera le recrutement, l’embauche, la formation et la fi délisation de 
nouveaux salariés. Rien ne garantit que Jazz pourra recruter, enga-
ger, former et fi déliser un nombre suffi sant de salariés qualifi és pour 
mettre en œuvre ses plans ou pourvoir les postes vacants. Si Jazz 
est incapable d’engager et de fi déliser un nombre suffi sant de sala-
riés qualifi és à un coût raisonnable, cela pourrait avoir une incidence 
défavorable importante sur ses activités, ses résultats d’exploitation 
et sa situation fi nancière.

FRAIS DE MAIN-D’ŒUVRE ET RELATIONS DE TRAVAIL

Les frais de main-d’œuvre constituent le pourcentage le plus élevé 
des coûts d’exploitation totaux de Jazz qui sont pris en charge par 
Jazz. Rien ne garantit que les estimations des frais de main-d’œuvre 
futurs de Jazz seront exactes. Si ces coûts excèdent les estimations 
de Jazz, Jazz pourrait voir ses profi ts diminuer ou même subir des 
pertes aux termes du CAC.

 La plupart des employés de Jazz sont syndiqués, et ses conven-
tions collectives ont toutes expiré à la fi n du mois de juin 2009. Jazz 
a engagé des négociations avec chaque syndicat. 
 Le 30 août 2009, Jazz a conclu un accord de principe de trois 
ans avec ses employés de la maintenance et de l’ingénierie qui sont 
représentés par les TCA. Cet accord a ensuite été ratifi é par un 
vote syndical le 12 septembre 2009. Le 3 décembre 2009, Jazz a 
conclu un accord de principe de trois ans avec les agents — Service 
clientèle et le personnel des Services avions, aussi représentés par 
les TCA. Cet accord a ensuite été ratifi é par un vote syndical le 
16 décembre 2009. Jazz est actuellement en négociations avec les 
autres groupes d’employés syndiqués.
 Rien ne garantit que les conventions collectives seront renou-
velées sans confl it de travail ni qu’un confl it de travail n’entraînera 
l’interruption ou l’arrêt du service de Jazz ni n’aura autrement 
d’incidences défavorables sur la capacité de Jazz d’exercer ses 
activités, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable impor-
tante sur ses activités, ses résultats d’exploitation et sa situation 
fi nancière. Rien ne garantit que les ententes conclues avec les syn-
dicats d’employés seront assujetties à des modalités conformes 
aux attentes de Jazz ou à des modalités comparables aux ententes 
qui ont été conclues par d’autres transporteurs aériens régionaux, 
et toute entente future pourrait accroître les frais de main-d’œuvre 
ou avoir autrement une incidence défavorable sur Jazz.
 Une interruption ou un arrêt de travail par un groupe de tra-
vailleurs syndiqués d’Air Canada pourrait également avoir une 
incidence défavorable importante sur les activités, les résultats 
d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz. 

CONDITION À L’AUGMENTATION DE LA PRODUCTIVITÉ 
DE LA MAIN-D’ŒUVRE 

Au cours de la restructuration du prédécesseur de Jazz aux ter-
mes de la LACC, l’une des améliorations apportées à la convention 
collective conclue avec l’ALPA, syndicat représentant le groupe 
de pilotes de Jazz, a été la mise en œuvre d’augmentations de 
la productivité conditionnelles à l’utilisation d’un nombre minimal 
d’appareils dans le parc aérien de Jazz. Les augmentations de la 
productivité touchent principalement les dispositions relatives au 
travail et au calendrier comprises dans la convention collective, 
ce qui permet à Jazz d’établir pour les pilotes un calendrier de vol 
comprenant un plus grand nombre d’heures au cours d’un mois 
donné à leur taux horaire normal. Si Jazz ne peut maintenir un mini-
mum de 125 appareils dans son parc aérien après le 31 décembre 
2006, cela entraînera la perte des augmentations de productivité, 
ce qui pourrait avoir une incidence défavorable importante sur ses 
activités, ses résultats d’exploitation et sa situation fi nancière.

NIVEAU D’ENDETTEMENT ET CLAUSES RESTRICTIVES RELATIVES 
AUX DETTES ACTUELLES ET FUTURES

La capacité de Jazz à verser des distributions ou des avances ou à 
effectuer d’autres paiements sera assujettie à la législation applicable 
et aux restrictions contractuelles que contiennent les instruments ré-
gissant les dettes de Jazz (y compris les facilités de crédit). Le niveau 
d’endettement de Jazz pourrait avoir des conséquences importantes 
pour les porteurs de parts, notamment les suivantes : i) la capacité 
future de Jazz à obtenir du fi nancement supplémentaire pour son 
fonds de roulement, ses dépenses en immobilisations et ses acquisi-
tions peut être limitée; ii) une partie importante des fl ux de trésorerie 
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de Jazz tirés de l’exploitation peut être affectée au remboursement 
du capital et au paiement des intérêts sur ses dettes, réduisant ainsi 
les fonds disponibles pour les distributions futures et faisant en sorte 
que le revenu imposable pour les porteurs de parts excède les distri-
butions en trésorerie; iii) certains emprunts contractés par Jazz seront 
assortis de taux d’intérêt variables, ce qui expose Jazz au risque lié 
à l’augmentation des taux d’intérêt; iv) Jazz peut être plus sensible 
aux récessions et sa capacité à faire face à la pression concurrentielle 
peut être limitée. Ces facteurs peuvent augmenter la sensibilité de 
l’encaisse distribuable aux variations des taux d’intérêt.
  En outre, les facilités de crédit contiennent de nombreuses clau-
ses restrictives restreignant le pouvoir décisionnel de la direction 
quant à certaines questions commerciales. Ces clauses limitent 
étroitement, entre autres, la capacité de Jazz à hypothéquer ou 
à grever autrement ses biens, à verser des distributions sur les 
parts de société en commandite de Jazz S.E.C. ou à faire d’autres 
paiements, placements et prêts et à consentir d’autres garanties, 
à vendre ou à aliéner autrement ses biens et à fusionner ou à se 
regrouper avec une autre entité. En outre, les facilités de crédit 
contiennent un certain nombre de clauses fi nancières forçant Jazz 
à respecter certains ratios et critères fi nanciers. Le non-respect des 
obligations prévues par les facilités de crédit pourrait donner lieu 
à un cas de défaut qui, s’il n’y a ni remédiation, ni renonciation, 
pourrait entraîner la fi n des distributions de Jazz et provoquer la 
déchéance des dettes en cause. Si le paiement des dettes contrac-
tées aux termes des facilités de crédit, notamment les éventuels 
contrats de couverture conclus avec les prêteurs, devait être anti-
cipé, rien ne garantit que les actifs de Jazz suffi raient à rembourser 
en totalité cette dette. Jazz devra refi nancer ses facilités de crédit 
disponibles ou autres dettes et rien ne garantit qu’elle pourra le faire, 
même à des conditions moins favorables que celles actuellement 
en vigueur. Si Jazz est incapable de refi nancer ces facilités de crédit 
ou autres dettes ou si elle ne peut le faire qu’à des conditions moins 
favorables ou plus restrictives, cela pourrait avoir une incidence 
défavorable importante sur la situation fi nancière de Jazz et pour-
rait donc entraîner la réduction ou la suspension des distributions 
en trésorerie aux porteurs de parts et faire en sorte que le revenu 
imposable pour les porteurs de parts excède les distributions en tré-
sorerie. En outre, les conditions d’une nouvelle facilité de crédit ou 
autre dette peuvent être moins favorables ou plus restrictives que 
celles des facilités de crédit ou autres dettes existantes, ce qui peut 
indirectement limiter ou affecter la capacité de Jazz de verser des 
distributions en trésorerie et faire en sorte que le revenu imposable 
pour les porteurs de parts excède les distributions en trésorerie.
 L’actuelle situation fi nancière partout dans le monde est caracté-
risée par une volatilité accrue et par le fait que plusieurs institutions 
fi nancières ont fait faillite ou ont dû être secourues par le gouverne-
ment. L’accès à du nouveau fi nancement public (dans l’éventualité 
où Jazz y ferait appel) a subi le contrecoup de ces événements, ce 
qui pourrait nuire à la capacité de Jazz d’obtenir du fi nancement à 
des conditions acceptables.

DÉPENDANCE ENVERS LE PERSONNEL CLÉ

Le succès de Jazz est tributaire des capacités, de l’expérience, de 
la connaissance du secteur et des efforts personnels des membres 
de sa haute direction et d’autres employés clés et de l’aptitude de 
Jazz à attirer et à conserver un personnel compétent. La perte de 
ce personnel clé pourrait nuire considérablement aux activités, aux 
résultats d’exploitation, à la situation fi nancière et aux perspectives 
d’avenir de Jazz. Les plans de croissance peuvent alourdir la tâche 
de la direction et des employés de Jazz et éventuellement mettre en 
péril les niveaux de productivité et de conservation du personnel. De 
plus, il se peut que Jazz ne soit pas en mesure d’attirer et de retenir 
à son service du nouveau personnel de direction compétent pour 
combler ses besoins futurs.

RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS

Pour obtenir une description des risques de taux d’intérêt, de crédit, 
de liquidité et de change associés aux instruments fi nanciers de 
Jazz, voir l’analyse présentée à la section 9, « Instruments fi nanciers 
et gestion des risques ».

Risques liés au secteur
CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET GÉOPOLITIQUE

Les résultats d’exploitation des sociétés aériennes sont sensibles à 
la conjoncture économique et géopolitique, qui a une énorme inci-
dence sur la demande de transport aérien. Les tarifs aériens, tout 
comme la demande de transport aérien, ont beaucoup fl uctué dans 
les années passées et peuvent fl uctuer considérablement dans l’ave-
nir. Air Canada n’est pas en mesure de prédire avec certitude les 
conditions du marché, pas plus qu’elle ne sait d’avance les tarifs 
qu’elle pourra demander. Les attentes de la clientèle peuvent évoluer 
rapidement, et la demande de billets à prix abordables peut limiter 
les possibilités de revenus. Les voyages, et plus particulièrement les 
voyages d’agrément, représentent une dépense discrétionnaire pour 
les consommateurs. Un ralentissement de la croissance économique 
en Amérique du Nord et une instabilité géopolitique dans diverses 
régions du monde pourraient avoir pour conséquence de faire bais-
ser la demande de transport aérien. En outre, l’appréciation récente 
et toute appréciation supplémentaire de la valeur du dollar canadien 
par rapport au dollar américain pourraient compromettre l’attrait des 
voyages transfrontaliers à destination du Canada. Toute situation du 
genre pourrait avoir une incidence défavorable importante sur les ac-
tivités, les résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz.
 De plus, le coût du carburant représente une dépense importan-
te pour les transporteurs aériens. Depuis 2005, les prix du carburant 
ont augmenté et se sont maintenus près des sommets historiques. 
S’ils demeurent à ces niveaux ou s’ils augmentent davantage, la 
demande pour le transport aérien pourrait diminuer en raison des 
suppléments ajoutés aux tarifs aériens au titre du carburant, et Air 
Canada pourrait ne pas être en mesure de facturer à ses clients ces 
coûts supplémentaires en imposant un supplément au titre du car-
burant. Même si, aux termes du CAC, les coûts du carburant de Jazz 
lui sont remboursés par Air Canada et que la baisse des produits 
passagers qui résulterait de l’augmentation du coût du carburant 
est un risque principalement assumé par Air Canada, cette baisse 
serait tout de même susceptible de nuire aux activités, aux résultats 
d’exploitation et à la situation fi nancière de Jazz si Air Canada rédui-
sait la capacité qu’elle utilise ou si elle était incapable de remplir ses 
obligations aux termes du CAC.
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INCIDENCE DE LA CONCURRENCE SUR LA NÉCESSITÉ, POUR 
AIR CANADA, DE RECOURIR AUX SERVICES DE JAZZ

Le secteur du transport aérien est extrêmement concurrentiel. Air 
Canada fait concurrence à d’autres grands transporteurs ainsi qu’à 
des transporteurs aériens à rabais sur ses lignes, y compris les 
liaisons assurées par Jazz aux termes du CAC. Certains concurrents 
pourraient rapidement entrer sur les marchés que Jazz dessert pour 
Air Canada et provoquer une baisse rapide des tarifs, ce qui dimi-
nuerait les avantages économiques que représentent les activités 
régionales de Jazz pour Air Canada.
 Outre la concurrence traditionnelle entre les transporteurs aé-
riens, le secteur fait face à une concurrence provenant des autres 
modes de transport par voie terrestre. La vidéoconférence et d’autres 
méthodes de communication électronique ont également ajouté une 
nouvelle dimension à la concurrence au sein du secteur, étant donné 
que les voyageurs d’affaires recherchent des solutions de rechange 
au transport aérien.

INCIDENCE DE L’INTENSIFICATION DE LA CONCURRENCE 
DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT AÉRIEN RÉGIONAL SUR LES 
POSSIBILITÉS DE CROISSANCE DE JAZZ

Outre les limites prévues par le CAC et l’interdiction réglementaire 
de cabotage, la capacité de Jazz de fournir des services régionaux 
à un grand transporteur aérien américain est limitée par les liens 
d’affaires que tous les transporteurs aériens réseaux des États-Unis 
entretiennent avec d’autres transporteurs régionaux. De plus, bien 
des transporteurs aériens réseaux sont assujettis à des clauses de 
portée aux termes de leurs conventions collectives, ce qui limite leur 
possibilité d’accroître leur parc de jets régionaux.
 En outre, de nouveaux concurrents peuvent entrer sur le marché 
du transport aérien régional. Ces concurrents, nouveaux ou anciens, 
peuvent conclure avec des sociétés aériennes, dont Air Canada, 
des contrats d’achat de capacité visant des liaisons actuellement 
exploitées par Jazz. La croissance de la capacité d’autres sociétés 
de transport aérien sur le marché des jets régionaux augmenterait 
considérablement la concurrence et pourrait réduire les taux de ren-
dement dans le secteur du transport aérien régional. De même, la 
plupart des transporteurs aériens réseaux cherchent à réduire les 
coûts, ce qui peut également rétrécir les marges d’exploitation dans 
le secteur du transport aérien régional.

CARACTÉRISTIQUES INHÉRENTES AU SECTEUR DU TRANSPORT 
AÉRIEN : FAIBLES MARGES BRUTES ET COÛTS FIXES ÉLEVÉS

Le secteur du transport aérien dans son ensemble, et en particulier 
le service régulier, est caractérisé par la faiblesse des marges bé-
néfi ciaires brutes et par le niveau élevé des coûts fi xes. Les coûts 
d’exploitation d’un vol donné ne varient pas considérablement selon 
le nombre de passagers et, par conséquent, même un changement 
relativement faible du nombre de passagers, des tarifs ou de la com-
position du trafi c pourrait avoir un effet important sur les résultats 
d’exploitation et la situation fi nancière d’Air Canada. Cette situation 
représente une contrainte que la politique de tarifi cation audacieuse 
pratiquée par les transporteurs à bas prix ne fait qu’exacerber en 
entraînant les tarifs à la baisse. Si le chiffre d’affaires d’Air Canada 
accuse une baisse, même minime, par rapport au niveau prévu, 
cette baisse pourrait porter préjudice aux activités, aux résultats 
d’exploitation et à la situation fi nancière de Jazz si Air Canada rédui-
sait la capacité qu’elle utilise ou si elle était incapable de remplir ses 
obligations aux termes du CAC.

ATTENTATS TERRORISTES

Un attentat terroriste (que ce soit au pays ou à l’étranger et qu’il 
concerne ou non Air Canada, Jazz, un autre transporteur, le cas 
échéant) et les mesures de sécurité de plus en plus strictes, comme 
les restrictions actuelles imposées au contenu des bagages à main, 
pourraient nuire considérablement à la demande en général, et ré-
duire le nombre de passagers empruntant les lignes d’Air Canada et 
de Jazz. Une telle situation serait susceptible de nuire grandement 
aux activités, aux résultats d’exploitation et à la situation fi nancière 
de Jazz si Air Canada réduisait la capacité qu’elle utilise ou si elle 
était incapable de remplir ses obligations aux termes du CAC.

ÉPIDÉMIES

La propagation du virus H1N1 ou de maladies semblables pour-
rait avoir une incidence défavorable importante sur la demande des 
passagers pour le transport aérien et sur le nombre de passagers 
voyageant sur les vols d’Air Canada et de Jazz, surtout si des res-
trictions concernant les déplacements étaient imposées. Une telle 
situation pourrait avoir une incidence défavorable importante sur les 
activités, les résultats d’exploitation et la situation fi nancière de Jazz 
dans l’éventualité où Air Canada devrait réduire sa capacité ou ne se-
rait plus en mesure de satisfaire à ses obligations en vertu du CAC. 

INTERRUPTIONS OU PERTURBATIONS DU SERVICE

Les activités de Jazz reposent avant tout sur sa capacité de fonc-
tionner de façon ininterrompue dans plusieurs aéroports pivots, 
dont l’aéroport international Pearson de Toronto. Toute interruption 
ou perturbation du service dans un aéroport pivot serait susceptible 
de nuire aux activités, aux résultats d’exploitation et à la situation 
fi nancière de Jazz.

DÉPENDANCE ENVERS LES TECHNOLOGIES

Jazz dépend en partie de moyens technologiques, comme le matériel 
informatique, les logiciels et les équipements de télécommunication, 
pour accroître son chiffre d’affaires, réduire ses coûts et exploiter 
son entreprise. La rentabilité de Jazz repose sur la mise en œuvre 
et l’exploitation effi cace des moyens technologiques. Jazz investit 
donc en permanence dans de nouvelles technologies pour demeu-
rer concurrentielle, et son succès est en grande partie tributaire de sa 
capacité à investir suffi samment et régulièrement dans sa moderni-
sation technique. L’incapacité pour elle d’investir dans de nouvelles 
technologies aurait une incidence défavorable importante sur ses 
activités, ses résultats d’exploitation et sa situation fi nancière.
 Les systèmes technologiques de Jazz sont vulnérables à diver-
ses causes de perturbation, d’interruption ou d’utilisation abusive, 
comme une catastrophe naturelle, un attentat terroriste, une dé-
faillance des systèmes de télécommunication, un virus, un acte de 
piratage informatique ou d’autres facteurs liés à la sécurité. Même 
si Jazz maintient des dispositifs de sûreté et des plans de reprise 
après sinistre dans lesquels elle continue d’investir, ces mesures 
peuvent toutefois se révéler insuffi santes ou être mal appliquées. 
Toute défaillance des moyens technologiques employés par Jazz 
ou par Air Canada pour fournir des services à Jazz par suite, entre 
autres, d’une panne électrique ou d’une interruption de services de 
télécommunication ou d’accès Internet, serait susceptible de nuire 
considérablement à l’exploitation de Jazz et d’avoir une incidence 
défavorable importante sur ses activités, ses résultats d’exploitation 
et sa situation fi nancière.
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NATURE SAISONNIÈRE DES ACTIVITÉS, AUTRES FACTEURS 
ET RÉSULTATS PRÉCÉDENTS

Aux termes du CAC, Jazz perçoit des frais d’Air Canada calculés se-
lon divers paramètres fondés sur les coûts contrôlables estimatifs de 
Jazz pour la période applicable, majorés d’un pourcentage précis. 
Le pourcentage de majoration correspond à une marge précise sur 
les produits estimatifs que Jazz tire des vols réguliers pour la période 
applicable. Toutefois, les résultats trimestriels de Jazz pourraient dif-
férer de ceux visés par la marge cible en raison de divers facteurs, y 
compris le moment où sont engagées les dépenses en immobilisa-
tions et toute variation des charges d’exploitation, comme les frais 
relatifs au personnel et à la maintenance, au cours d’un exercice.
 Jazz connaît généralement une demande sensiblement plus forte 
pour ses services aux deuxième et troisième trimestres de l’année ci-
vile, et une demande nettement plus faible aux premier et quatrième 
trimestres. Ces variations cycliques de la demande sont essentielle-
ment causées par le nombre élevé de voyageurs d’agrément qui se 
déplacent de préférence au printemps et en été, ce qui fait augmen-
ter les besoins en heures de vol d’Air Canada. Jazz a des coûts fi xes 
substantiels qui ne fl uctuent pas vraiment selon la demande des 
passagers à court terme. Les produits que Jazz réalise aux termes 
du CAC ne varient pas selon les coeffi cients d’occupation.
 La demande des passagers est également fonction de facteurs 
comme la conjoncture économique, les confl its armés ou les ris-
ques de confl it, les attentats terroristes, les niveaux tarifaires et les 
conditions météorologiques. En raison notamment de ces facteurs, 
les résultats d’exploitation d’une période intermédiaire ne sont 
pas nécessairement révélateurs des résultats d’exploitation d’un 
exercice complet, pas plus que les résultats d’exploitation d’une 
période donnée ne sauraient nécessairement être révélateurs des 
résultats d’une période à venir.
 
QUESTIONS D’ORDRE RÉGLEMENTAIRE

Le secteur aérien est assujetti à de multiples règlements, tant ca-
nadiens qu’étrangers, qui régissent notamment les questions de 
sûreté, de sécurité, de licence, de concurrence, de niveau de bruit, 
d’environnement et, dans une certaine mesure, d’établissement 
des prix. De temps à autre, d’autres lois et règlements peuvent 
être proposés et de nouvelles décisions, rendues, ce qui pourrait 
augmenter les exigences ou restrictions applicables aux activités 
aériennes. L’adoption de règlements ou décisions supplémentai-
res de la part de Transports Canada, de l’Offi ce des transports 
du Canada, du Conseil du Trésor et de toute autre entité gou-
vernementale canadienne ou étrangère serait susceptible de nuire 
considérablement aux activités, aux résultats d’exploitation et à 
la situation fi nancière de Jazz. Celle-ci ne peut garantir que de 
nouveaux règlements ne seront pas adoptés, que la législation ne 
fera pas l’objet de modifi cations ou que des décisions ne seront 
pas rendues. L’adoption de ces nouvelles lois, de ces nouveaux 
règlements ou de ces modifi cations et la prise de telles décisions 
pourraient avoir de lourdes conséquences pour les activités de 
Jazz, ses résultats d’exploitation et sa situation fi nancière.
 Jazz est aussi assujettie aux lois du Canada et des États-Unis en 
matière de protection des renseignements personnels relatifs aux 
passagers et aux salariés. Le respect de ces régimes de réglemen-
tation risque d’entraîner des coûts d’exploitation supplémentaires 
et de nuire fortement aux activités, aux résultats d’exploitation et à 
la situation fi nancière de Jazz.

ENVIRONNEMENT

À titre de participant du secteur des transports aériens, Jazz est ex-
posée à toute nouvelle réglementation concernant les émissions de 
gaz à effet de serre par ses appareils. Jazz aurait à engager des frais 
supplémentaires en vue de se conformer à cette réglementation, 
ce qui pourrait avoir une incidence défavorable importante sur ses 
activités, ses résultats d’exploitation et sa situation fi nancière.

ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE CONTRE 
LE RISQUE DE GUERRE

Il se pourrait que le gouvernement du Canada cesse de fournir à 
Jazz et à certains autres transporteurs au Canada une assurance 
responsabilité civile contre le risque de guerre. Si le gouvernement du 
Canada devait cesser de fournir cette assurance ou modifi er celle-ci, 
Jazz et les autres intervenants du secteur n’auraient d’autre choix 
que d’obtenir cette garantie auprès d’assureurs privés. Les solutions 
de rechange, comme celle proposée par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (« OACI ») et l’IATA, ne se sont pas concréti-
sées comme prévu, en raison des mesures prises par d’autres pays 
et du lancement récent de produits d’assurance complémentaire. 
L’OACI et l’IATA poursuivent leurs efforts en ce sens. Cependant, il 
est peu probable qu’une solution générale soit mise en place dans 
un avenir immédiat ou rapproché. Comme le gouvernement fédéral 
américain a déjà mis en place son propre mécanisme d’assurance 
contre le risque de guerre auquel sont exposés les transporteurs 
américains, tout régime d’assurance mondiale se trouve privé d’un 
de ses grands piliers.
 De plus, les responsables du marché de l’assurance aviation à 
Londres ont annoncé leur intention d’introduire une nouvelle clause 
d’exclusion standard portant sur les actes de guerre ou de terrorisme 
dans leurs contrats d’assurance corps d’aéronef et rechanges, ainsi 
qu’une exclusion semblable dans leurs contrats d’assurance passa-
gers et responsabilité civile. Ces clauses excluraient toute demande 
d’indemnité résultant de l’usage hostile de bombes sales, d’armes à 
impulsion électromagnétique ou d’agents biochimiques.
 Le programme d’assurance du gouvernement du Canada vise à 
régler ces questions au fur et à mesure qu’elles surviennent, mais le 
gouvernement canadien n’a pas encore décidé de l’élargir afi n qu’il 
couvre cette exclusion. Sauf s’il l’élargit et jusqu’à ce qu’il le fasse, la 
perte d’assurance expose Jazz à un nouveau risque non assuré et 
pourrait faire en sorte qu’elle ne respecte pas certaines exigences régle-
mentaires ou ententes contractuelles, ce qui pourrait nuire fortement à 
ses activités, à ses résultats d’exploitation et à sa situation fi nancière.

RISQUES D’ACCIDENT

En raison de la nature de ses activités de base, Jazz s’expose à des 
poursuites en responsabilité civile, notamment pour des domma-
ges corporels graves ou des décès découlant d’accidents ou de 
désastres impliquant des aéronefs à bord desquels se trouvaient 
des clients de Jazz ou des aéronefs d’autres transporteurs dont elle 
aurait assuré la maintenance ou la réparation. Rien ne garantit que 
la protection fournie par l’assurance de Jazz suffi rait à couvrir une 
ou plusieurs réclamations importantes et toute insuffi sance de fonds 
pourrait être considérable. En outre, un accident ou un désastre im-
pliquant un appareil d’Air Canada, de Jazz ou d’un autre transporteur 
dont Air Canada ou Jazz (ou, auparavant, ACGHS) aurait assuré la 
maintenance ou la réparation pourrait entacher la réputation de ces 
entités sur le plan de la sécurité et, par ricochet, nuire aux activités, 
aux résultats d’exploitation et à la situation fi nancière de Jazz.
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Risques liés à la structure du Fonds
DÉPENDANCE ENVERS JAZZ

Le Fonds est une fi ducie à capital variable sans personnalité morale 
qui dépend entièrement des activités et de l’actif de la Société en 
commandite par la propriété indirecte de 100 % des parts de société 
en commandite de Jazz S.E.C. Les distributions en trésorerie aux por-
teurs de parts dépendent notamment de la capacité de la Fiducie de 
verser des intérêts sur les billets de fi ducie et de faire des distributions 
en trésorerie sur les parts de fi ducie, distributions qui dépendent, à leur 
tour, de la capacité de Jazz S.E.C. de faire des distributions en trésore-
rie sur les parts de société en commandite. La capacité de Jazz S.E.C. 
ou de la Fiducie de faire des distributions en trésorerie ou d’effectuer 
d’autres paiements ou avances est assujettie aux lois et règlements 
applicables ainsi qu’aux restrictions contractuelles prévues dans les 
documents qui régissent les dettes de ces entités.

DISTRIBUTIONS EN TRÉSORERIE NON GARANTIES 
ET SUSCEPTIBLES DE FLUCTUER

Bien que le Fonds ait l’intention de distribuer les intérêts perçus à 
l’égard des billets de fi ducie et de verser les distributions en tréso-
rerie reçues à l’égard des parts de fi ducie, déduction faite des frais 
et des montants, s’il en est, qu’il paie pour le rachat de parts, il n’y 
a aucune garantie quant au montant du bénéfi ce que dégagera la 
Société en commandite ni aux montants qui, ultimement, seront 
distribués à la Société en commandite. Le montant réel distribué à 
l’égard des parts n’est pas garanti et dépendra de nombreux fac-
teurs, dont la rentabilité de la Société en commandite, sa capacité 
de maintenir les fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
et les fl uctuations de son fonds de roulement et de ses dépenses 
en immobilisations et le refi nancement de sa dette, qui sont tous 
exposés à un certain nombre de risques. Des précisions à ce sujet 
sont données à la section 6, « Indicateurs de rendement ».
 Si le Fonds choisit d’abandonner sa structure actuelle et de de-
venir une société par actions, rien ne garantit qu’il maintiendra sa 
politique actuelle en matière de distribution ni que les dividendes 
qu’il versera à ses actionnaires seront équivalents aux distributions 
mensuelles qu’il verse actuellement aux porteurs de ses parts.

NATURE DES PARTS

Les parts ne représentent pas un placement direct dans l’entreprise 
de la Société en commandite et les investisseurs ne devraient pas 
les considérer comme des titres directs de celle-ci. Les porteurs de 
parts, à ce titre, ne pourront se prévaloir des droits conférés par la loi 
aux actionnaires d’une société, par exemple le droit d’intenter une 
action « fondée sur l’abus » et une action « oblique ». Les parts repré-
sentent une fraction de participation dans le Fonds. Les principaux 
actifs du Fonds sont les parts de fi ducie et les billets de fi ducie. Le 
cours par part est fonction du revenu distribuable prévu.

COURS DES PARTS

Les parts du Fonds sont cotées en Bourse à un cours qui ne rend 
pas nécessairement compte de la valeur sous-jacente du Fonds. Le 
cours des parts sur le marché peut être affecté par la conjoncture gé-
nérale, ce qui pourrait avoir une incidence négative sur la valeur des 
parts, situation sur laquelle la Société en commandite et le Fonds 
n’ont aucun contrôle. 

RESPONSABILITÉ DES PORTEURS DE PARTS

La déclaration de fi ducie du Fonds prévoit qu’aucun porteur de 
parts du Fonds n’engage, de quelque façon que ce soit, sa res-
ponsabilité du fait qu’il détient des parts. Toutefois, il subsiste, à 
l’extérieur de la Colombie-Britannique, de l’Ontario, du Québec et 
de l’Alberta, un risque, considéré par le Fonds comme peu pro-
bable dans les circonstances, qu’un porteur de parts puisse être 
tenu personnellement responsable, malgré ce qui est stipulé dans 
la déclaration de fi ducie, des obligations du Fonds dans la mesure 
où il ne serait pas possible de régler une réclamation par prélève-
ment sur l’actif du Fonds. Les activités du Fonds sont exercées de 
manière à réduire autant que possible ce risque.

DILUTION DES PARTS ET DES PARTS DE SOCIÉTÉ 
EN COMMANDITE EXISTANTES

La déclaration de fi ducie du Fonds l’autorise à émettre un nombre 
illimité de parts moyennant la contrepartie et selon les conditions 
établies par les fi duciaires, et ce, sans l’approbation des porteurs 
de parts. Les porteurs de parts n’ont pas de droit de préemption 
relativement à ces émissions additionnelles. Jazz S.E.C. est auto-
risée à émettre des parts de société en commandite additionnelles 
moyennant la contrepartie et selon les conditions qu’elle aura dé-
terminées.

QUESTIONS D’ORDRE FISCAL

Le 31 octobre 2006, le ministre des Finances du Canada a annoncé 
un « plan d’équité fi scale » qui, en partie, propose des modifi cations 
à la façon dont certaines entités intermédiaires et leurs distributions 
sont imposées. Le projet de loi C-52, Loi d’exécution du budget de 
2007, qui a obtenu la sanction royale le 22 juin 2007, contenait les 
règles sur les EIPD, lesquelles sont conçues pour mettre en œuvre 
ces propositions. En vertu des règles sur les EIPD, le Fonds, en tant 
que fi ducie de revenu faisant publiquement appel à l’épargne, est 
considéré comme une EIPD et sera assujetti, à compter du 1er janvier 
2011, au niveau d’imposition des fi ducies à des taux comparables 
au taux d’imposition des sociétés combiné fédéral-provincial sur cer-
tains types de revenus. De plus, les distributions imposables versées 
aux porteurs de parts par le Fonds seront considérées comme des 
dividendes d’une société canadienne imposable.
 Le 15 mai 2009, le gouvernement du Québec a promulgué un 
régime fi scal distinct pour les EIPD (le « régime fi scal québécois des 
EIPD »). En vertu de ce régime, les revenus d’une EIPD ayant un 
établissement au Québec au cours d’une année d’imposition don-
née sont imposés à un taux qui correspond généralement au taux 
d’imposition des sociétés dans cette province. Le régime fi scal qué-
bécois des EIPD fait appel à la formule de répartition des revenus 
des sociétés, laquelle repose sur le bénéfi ce brut ainsi que sur les 
salaires et charges sociales, pour déterminer l’impôt à payer par 
une EIPD qui a des établissements au Québec et hors du Québec 
au cours d’une année d’imposition. Les règles sur les EIPD ont été 
harmonisées avec le régime fi scal québécois des EIPD.
 Les règles sur les EIPD pourraient entrer en vigueur avant le 
1er janvier 2011 si l’on juge que le Fonds a connu une « expansion 
injustifi ée » au cours de la période du 1er novembre 2006 au 
31 décembre 2010, comme le décrivent les directives en matière 
de « croissance normale » publiées par le ministère des Finances 
du Canada le 15 décembre 2006.
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 Les directives en matière de « croissance normale » stipulent que 
le Fonds continuera de bénéfi cier de l’application différée du nouveau 
régime fi scal jusqu’en 2011 si la croissance de ses capitaux propres, 
en raison de l’émission de nouveaux capitaux (qui comprennent les 
parts, la dette convertible en parts et peut-être d’autres substituts 
pour ces titres) avant 2011, n’excède pas le plus élevé des deux 
montants suivants : 50,0 M$ ou l’objectif au titre de la règle refuge 
fondé sur un pourcentage de la capitalisation boursière du Fonds à 
la clôture des marchés le 31 octobre 2006 (évalué en fonction de la 
valeur des parts cotées en Bourse émises et en circulation du Fonds, 
exclusion faite de la dette, des options ou des participations qui 
étaient convertibles en parts, à savoir la « capitalisation boursière au 
31 octobre 2006 »). Les directives en matière de « croissance normale 
» prévoient un montant au titre de la règle refuge établi comme suit :

Montant au titre de la règle refuge par période

Période Montant au titre de la règle refuge
Du 1er novembre 2006 
  au 31 décembre 2007 40 % de la capitalisation boursière au 31 octobre 2006
2008 20 % de la capitalisation boursière au 31 octobre 2006
2009 20 % de la capitalisation boursière au 31 octobre 2006
2010 20 % de la capitalisation boursière au 31 octobre 2006

Ces montants au titre de la règle refuge sont cumulatifs pendant la 
période de transition. La direction a déterminé que la capitalisation 
boursière du Fonds au 31 octobre 2006 était d’environ 232,0 M$. 
 Le 4 décembre 2008, le ministère des Finances a annoncé 
l’accélération des montants au titre de la règle refuge pour 2009 
et 2010 afi n qu’ils soient disponibles immédiatement après cette 
date. Les montants au titre de la règle refuge demeurent cumula-
tifs, de sorte qu’après le 4 décembre 2008, le montant maximal 
qui pourra être émis par une EIPD en vertu de la règle refuge cor-
respondra à 100 % de sa capitalisation boursière au 31 octobre 
2006 moins la valeur des parts émises après le 31 octobre 2006 (à 
l’exception des émissions de parts qui ne seraient pas soumises 
aux directives en matière de « croissance normale »).
 En raison de l’émission de débentures subordonnées non ga-
ranties convertibles de 86,3 M$ au quatrième trimestre de 2009, la 
croissance normale des capitaux propres que le Fonds sera autorisé 
à enregistrer en 2010 s’élève à 145,7 M$ (232,0 M$ en 2009).
  Le 26 juin 2007, le ministère des Finances du Québec (le 
« ministère ») a publié le bulletin d’information 2007-5 confi rmant 
que la législation fi scale du Québec sera harmonisée aux règles sur 
les EIPD. Toutefois, le ministère a indiqué qu’un régime d’imposition 
distinct des EIPD sera instauré au Québec. Plus précisément, le mi-
nistère a annoncé qu’une EIPD ayant un établissement au Québec 
à tout moment durant une année d’imposition sera assujettie à un 
impôt du Québec à un taux généralement égal au taux d’imposi-
tion des sociétés au Québec et qu’une formule d’attribution pour 
les entreprises fondée sur le bénéfi ce brut d’une EIPD et les salai-
res et rémunérations qu’elle verse, similaire à celle qui est utilisée 
pour calculer l’impôt payable par une société ayant des activités au 
Québec et à l’extérieur du Québec, s’appliquera pour déterminer 
l’impôt que doit payer au Québec une EIPD qui a, durant une année 
d’imposition, un établissement à la fois au Québec et à l’extérieur du 

Québec. Le 26 février 2008, le ministère des Finances du Canada a 
annoncé des modifi cations des règles sur les EIPD qui entraîneront 
notamment l’harmonisation des règles sur les EIPD avec le régime 
fi scal québécois distinct concernant les EIPD.
 Rien ne garantit que le Fonds, la Fiducie ou Jazz S.E.C. seront 
en mesure de bénéfi cier des avantages de l’application différée des 
règles sur les EIPD jusqu’en 2011. La perte des avantages liés à 
l’application différée des règles sur les EIPD jusqu’à 2011 pourrait 
avoir des incidences importantes et défavorables sur la valeur des 
parts.
 Les règles sur les EIPD peuvent avoir une incidence défavorable 
sur le Fonds, la Fiducie, Jazz S.E.C. et les porteurs de parts, sur la 
valeur des parts ainsi que sur la capacité du Fonds, de la Fiducie 
et de Jazz S.E.C. d’entreprendre des fi nancements et des acqui-
sitions. En outre, lorsque les règles sur les EIPD s’appliqueront, 
l’encaisse distribuable du Fonds pourra être réduite de manière 
importante. L’incidence qu’auront les règles sur les EIPD récem-
ment promulguées sur le marché pour les parts est incertaine.
 Rien ne garantit que la loi de l’impôt fédérale ou provinciale 
canadienne relative aux fi ducies de revenu et aux autres entités 
intermédiaires ne sera pas de nouveau modifi ée de façon à toucher 
défavorablement le Fonds et ses porteurs de parts.

NATURE DES DISTRIBUTIONS

Le rendement après impôts d’une part détenue par un porteur de 
parts assujetti à l’impôt sur le revenu au Canada dépendra en partie 
de la composition fi scale des distributions versées par le Fonds 
(certaines tranches pouvant être imposables en totalité ou en partie 
ou assujetties à des modalités d’imposition reportée). La compo-
sition fi scale de ces distributions peut changer avec le temps, ce 
qui aura une incidence sur le rendement après impôts pour les por-
teurs de parts. En vertu des règles sur les EIPD, certains revenus 
gagnés par une fi ducie EIPD ou par une société en commandite 
EIPD seront imposables, et les distributions imposables effectuées 
à même ces revenus seront traitées comme des dividendes impo-
sables pour les investisseurs dans ces entités. Les règles sur les 
EIPD ne modifi ent pas le traitement fi scal des distributions en excé-
dent du revenu imposable des fi ducies EIPD. En règle générale, les 
règles sur les EIPD ne s’appliquent pas aux fi ducies de revenu dont 
les parts étaient négociées en Bourse le 31 octobre 2006, comme 
c’est le cas du Fonds, avant le 1er janvier 2011, tant que l’entité 
est en conformité avec les directives en matière de « croissance 
normale » publiées par le ministère des Finances le 15 décembre 
2006, lesquelles peuvent être modifi ées de temps à autre.

ADMISSIBILITÉ AUX FINS DE PLACEMENT

Rien ne garantit que les parts continueront de constituer des pla-
cements admissibles pour les régimes aux termes de la Loi de 
l’impôt sur le revenu, laquelle impose des pénalités aux régimes qui 
acquièrent ou détiennent des placements non admissibles.
 
RESTRICTIONS QUANT À LA CROISSANCE POTENTIELLE

Parce que le Fonds verse la quasi-totalité de ses fl ux de trésorerie 
liés aux activités d’exploitation, ses dépenses en immobilisations 
et ses dépenses d’exploitation futures dépendront de la croissance 
de ses fl ux de trésorerie ou de l’obtention de fi nancement addition-
nel. L’absence de ces sommes pourrait restreindre la croissance et 
les fl ux de trésorerie futurs du Fonds.
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CONVERSION À UNE STRUCTURE DE SOCIÉTÉ PAR ACTIONS

Le ministère des Finances a modifi é la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada pour faciliter la conversion à imposition reportée des EIPD 
en sociétés par actions. Le Fonds est en train d’étudier les options 
qui s’offrent à lui en ce qui a trait à la conversion en société par ac-
tions. Si le Fonds décidait de convertir sa structure actuelle en une 
structure de société par actions avant le 1er janvier 2011, ce change-
ment de forme juridique pourrait nuire au cours des parts.
 

RESTRICTIONS AUX DROITS DE CERTAINS PORTEURS 
DE PARTS ET MANQUE DE LIQUIDITÉ DES PARTS

La déclaration de fi ducie du Fonds impose diverses restrictions aux 
porteurs de parts. Ainsi, les porteurs de parts non résidents n’ont 
pas le droit de détenir en propriété réelle plus de 49,9 % des parts. 
En outre, les droits de vote des porteurs de parts non résidents sont 
limités à 25 % du nombre total de voix existantes rattachées à toutes 
les parts en circulation, et à 25 % du nombre total de voix pou-
vant être exprimées à une assemblée des porteurs de parts. Ces 
restrictions peuvent limiter le droit (ou en empêcher l’exercice) de 
certains porteurs de parts, y compris de non-résidents du Canada 
et de résidents des États-Unis, d’acheter des parts, d’exercer leurs 
droits à titre de porteurs de parts ou de lancer et de compléter des 
offres publiques d’achat à l’égard des parts. Par conséquent, ces 
restrictions pourraient limiter la demande pour les parts de certains 
investisseurs et ainsi avoir une incidence défavorable sur la liquidité 
et le cours des parts détenues par le public.
 La Loi sur les transports au Canada (la « Loi sur les transports ») 
exige que des Canadiens (terme défi ni dans cette loi) aient la pro-
priété et le contrôle d’un pourcentage déterminé des droits de vote 
rattachés aux parts. Aux fi ns de conformité avec ces exigences en 
matière de propriété par des Canadiens, la déclaration de fi ducie 
du Fonds prévoit certaines restrictions à l’égard de la détention des 
droits de vote par des porteurs de parts non-Canadiens. Chaque 
part donne le droit à son porteur d’exprimer une voix. Toutefois, 
chaque part qui n’appartient pas à un Canadien et n’est pas contrô-
lée par un Canadien donne le droit à son porteur d’exprimer une 
voix, sauf dans les circonstances suivantes : i) si une proportion de 
plus de 25 % (ou un pourcentage supérieur que le gouverneur en 
conseil peut préciser par règlement) du nombre total de parts en 
circulation (après dilution) n’appartient pas à des Canadiens et n’est 
pas contrôlée par des Canadiens, les droits de vote rattachés à cha-
que part qui n’appartient pas à un Canadien et n’est pas contrôlée 
par un Canadien seront réduits automatiquement dans la mesure 
nécessaire pour s’assurer que le nombre total de droits de vote rat-
tachés à toutes les parts en circulation qui n’appartiennent pas à des 
Canadiens et ne sont pas contrôlées par des Canadiens n’excède 
pas 25 % (ou un pourcentage supérieur que le gouverneur en conseil 
peut préciser par règlement) du nombre total de droits de vote rat-
tachés à toutes les parts en circulation et ii) si le nombre total de 
droits de vote qui pourraient être exercés à une assemblée à l’égard 
des parts qui n’appartiennent pas à des Canadiens et ne sont pas 
contrôlées par des Canadiens excédait 25 % (ou un pourcentage 
supérieur que le gouverneur en conseil peut préciser par règlement) 
du nombre total de droits de vote qui pourraient être exercés à cette 

assemblée, les droits de vote rattachés à chaque part qui n’appar-
tient pas à un Canadien et n’est pas contrôlée par un Canadien 
seront réduits automatiquement dans la mesure nécessaire pour 
que le nombre total de droits de vote pouvant être exercés à cette 
assemblée à l’égard de toutes les parts en circulation qui n’appar-
tiennent pas à des Canadiens et ne sont pas contrôlées par des 
Canadiens n’excède pas 25 % (ou un pourcentage supérieur que le 
gouverneur en conseil peut établir par règlement) du nombre total 
de droits de vote pouvant être exercés à cette assemblée par tous 
les porteurs de parts.
 Le 6 février 2009, le gouvernement du Canada a déposé le pro-
jet de loi C-10 (Loi d’exécution du budget de 2009) (le « projet de 
loi C-10 »), qui proposait d’apporter des modifi cations à la Loi sur 
les transports relativement aux restrictions relatives à la propriété 
par des étrangers de transporteurs aériens nationaux. Le projet de 
loi C-10 a reçu la sanction royale le 12 mars 2009. Le gouverneur 
en conseil a maintenant le pouvoir de fi xer par ordonnance, sur 
la recommandation du ministre des Transports, le jour où il peut 
établir, par règlement, de nouvelles limites en matière de propriété 
étrangère jusqu’à concurrence d’une limite de propriété de 49 % 
par des étrangers. La réglementation peut préciser que les nou-
velles limites s’appliquent à tous les investisseurs non-Canadiens 
ou à une catégorie particulière de non-Canadiens. Le 8 octobre 
2009, l’Offi ce des transports du Canada a publié les détails de la 
réglementation proposée et demandé aux parties prenantes de lui 
soumettre leurs commentaires au cours d’une période qui s’est 
terminée le 22 décembre 2009.
 Rien ne garantit que le projet de loi C-10 deviendra loi défi nitive.

Risques liés aux actions en justice en cours

En février 2006, Jazz a entamé des actions en justice devant la Cour 
supérieure de justice de l’Ontario contre l’Administration portuaire de 
Toronto, Porter Airlines Inc. (« Porter ») et d’autres parties défende-
resses (collectivement avec Porter, les « parties défenderesses dans 
l’affaire Porter »), après avoir appris qu’elle serait exclue de l’exploi-
tation au départ de l’aéroport du centre-ville de Toronto (Island). Le 
26 octobre 2007, Porter a déposé une demande reconventionnelle 
à l’endroit de Jazz et d’Air Canada invoquant diverses violations de 
la loi sur la concurrence et arguant notamment que la relation com-
merciale entre Jazz et Air Canada contrevenait aux lois canadiennes 
sur la concurrence, et réclamant 850 000 000 $ en dommages-inté-
rêts. Parallèlement aux actions devant la Cour supérieure de justice 
de l’Ontario, Jazz a entamé une procédure de contrôle judiciaire à 
l’encontre de l’Administration portuaire de Toronto devant la Cour 
fédérale du Canada portant sur l’accès de Jazz à l’aéroport du cen-
tre-ville de Toronto (Island). Les parties défenderesses dans l’affaire 
Porter ont obtenu le statut d’intervenant et de partie relativement 
à ces actions. En janvier 2008, Porter a déposé une défense et 
demande reconventionnelle à l’encontre de Jazz et d’Air Canada, 
comportant des allégations et des demandes de dommages-inté-
rêts semblables à celles de la demande reconventionnelle déposée 
devant la Cour supérieure de justice de l’Ontario. Le 16 octobre 
2009, Jazz a abandonné sa poursuite intentée contre les parties 
défenderesses dans l’affaire Porter et l’Administration portuaire de 
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Toronto devant la Cour supérieure de justice de l’Ontario. À la même 
date, la demande reconventionnelle déposée par Porter devant la 
Cour supérieure de justice de l’Ontario contre Jazz et Air Canada 
a été suspendue jusqu’à l’issue de la poursuite déposée devant la 
Cour fédérale. Jazz maintient sa poursuite déposée devant la Cour 
fédérale du Canada contre l’Administration portuaire de Toronto, 
dans laquelle les parties défenderesses dans l’affaire Porter sont in-
tervenues et à laquelle elles sont devenues parties. Jazz maintient 
que les demandes reconventionnelles présentées par Porter devant 
les deux tribunaux ne sont pas fondées et elle conteste vigoureuse-
ment les demandes reconventionnelles devant les tribunaux. Si Jazz 
n’obtient pas gain de cause devant la Cour fédérale du Canada, elle 
ne jouira pas d’un accès équitable à l’aéroport du centre-ville de To-
ronto (Island). De plus, si elle n’arrive pas à se défendre avec succès 
contre les demandes reconventionnelles, elle pourrait devoir verser 
des dommages-intérêts importants.

Risques liés aux débentures convertibles

QUESTIONS AYANT UNE INCIDENCE SUR LE COURS 
DES DÉBENTURES CONVERTIBLES 

La Bourse de Toronto a approuvé l’inscription des débentures 
convertibles et des parts qui seront émises à la conversion, au 
rachat ou au remboursement de celles-ci. Il n’existe actuellement 
aucun marché pour la négociation de ces titres. Il peut donc être 
impossible pour les acquéreurs de revendre les titres achetés aux 
termes du prospectus simplifi é, ce qui peut avoir une incidence 
sur leur cours sur le marché secondaire, la transparence et la dis-
ponibilité de leur cours, leur liquidité et l’étendue des obligations 
réglementaires de l’émetteur. 
 Rien ne garantit qu’un marché de négociation actif ou liquide à 
l’égard des débentures convertibles sera créé ou maintenu. Si un 
tel marché n’est pas créé ou maintenu, le cours de négociation des 
débentures convertibles pourrait être défavorablement touché. La 
question de savoir si les débentures convertibles seront ou non né-
gociées à des cours inférieurs dépend de nombreux facteurs, dont 
la liquidité des débentures convertibles, les taux d’intérêt en vigueur 
et les marchés pour la négociation de titres similaires, le cours des 
parts, la conjoncture économique en général de même que la situa-
tion fi nancière, le rendement fi nancier historique et les perspectives 

futures de Jazz. De plus, les parts pourraient subir une dilution si Jazz 
décide de racheter des débentures convertibles en circulation contre 
des parts ou de rembourser le montant en capital des débentures 
convertibles à l’échéance en émettant des parts supplémentaires.

RISQUE DE CRÉDIT ET DETTES DE RANG SUPÉRIEUR; 
ABSENCE DE PROTECTION

La probabilité que les souscripteurs de débentures convertibles re-
çoivent les paiements qui leur sont dus aux termes des débentures 
convertibles dépendra de la santé fi nancière et de la solvabilité de 
Jazz. De plus, les débentures convertibles constituent des obliga-
tions non garanties de Jazz et sont subordonnées, quant au droit 
de paiement, à toutes les dettes de rang supérieur existantes et 
futures de Jazz. Par conséquent, si Jazz déclare faillite, liquide ses 
actifs, procède à une restructuration ou conclut certaines autres 
opérations, ses actifs seront affectés au remboursement de ses 
obligations à l’égard des débentures convertibles uniquement 
après le règlement intégral de la totalité de ses dettes de rang 
supérieur et garanties. Il se pourrait que le reliquat des actifs après 
ces paiements ne permette pas de rembourser les sommes dues 
à l’égard d’une partie ou de la totalité des débentures convertibles 
alors en circulation. Les débentures convertibles sont de plus, ef-
fectivement et structurellement, subordonnées aux créances des 
créanciers (y compris les fournisseurs) des fi liales de Jazz, sauf 
dans la mesure où Jazz est un créancier de ces fi liales de rang égal 
ou supérieur à ces autres créanciers. 

CONVERSION APRÈS CERTAINES OPÉRATIONS

Dans le cas de certaines opérations, chaque débenture convertible 
deviendra convertible en titres, en trésorerie ou en biens pour le por-
teur de parts, selon la nature et le montant des titres, de la trésorerie 
ou des biens en lesquels la débenture convertible était convertible 
immédiatement avant l’opération. Cette modifi cation pourrait rédui-
re sensiblement, voire éliminer la valeur du privilège de conversion 
associé aux débentures convertibles dans l’avenir. Par exemple, si 
Jazz était acquise dans le cadre d’une fusion en trésorerie, chaque 
débenture convertible deviendrait convertible uniquement en tréso-
rerie et ne serait plus convertible en titres dont la valeur varierait en 
fonction des perspectives futures de Jazz et d’autres facteurs.
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18. GLOSSAIRE

Actif relatif au CAC – Actif incorporel constitué des droits de Jazz 
en vertu du CAC.
Appareils en service – Appareils visés par le CAC plus les appa-
reils nolisés moins les nouveaux appareils qui ont été livrés, mais 
qui n’effectuent pas encore de vols commerciaux.
Appareils visés – Appareils de Jazz visés par le CAC.
Bénéfi ce d’exploitation contrôlable – Pour toute période, pro-
duits des vols réguliers moins les coûts contrôlables.
CAC – Contrat d’achat de capacité modifi é et mis à jour en date 
du 1er janvier 2006 intervenu entre Air Canada et la Société en 
commandite, dans sa version modifi ée par la convention de modi-
fi cation des tarifs et la convention de modifi cation du CAC, tel qu’il 
peut de nouveau être modifi é.
Charges d’exploitation – Charges d’exploitation avant amortis-
sement de l’actif relatif au CAC et autres charges d’exploitation 
engagées par Jazz.
Coeffi cient d’occupation – Mesure de l’utilisation de la capa-
cité offerte aux passagers : passagers-milles payants exprimés en 
pourcentage des sièges-milles offerts.
Commandité Jazz – Commandité Gestion Jazz Air Inc., société 
constituée en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par ac-
tions le 23 août 2005 pour agir à titre de commandité de la Société 
en commandite.
Convention de modifi cation des tarifs – Convention que la So-
ciété en commandite et Air Canada ont conclue le 28 juillet 2009 
en vue de modifi er et revoir les tarifs.
Convention de modifi cation du CAC – Convention que la So-
ciété en commandite et Air Canada ont conclue le 22 septembre 
2009 en vue de modifi er le CAC.
Coût par siège-mille offert (« CSMO ») – Charges d’exploitation 
par siège-mille offert.
Coûts contrôlables – Pour toute période, tous les coûts et char-
ges engagés et réglés par Jazz relativement aux vols réguliers et 
aux services aux appareils, selon les défi nitions du CAC, sauf les 
coûts refacturés, mais incluant tout montant au titre de la rémuné-
ration incitative.
Coût contrôlable par siège-mille offert – Coûts contrôlables 
divisés par les sièges-milles offerts.
Facilités de crédit – Facilités de crédit consortiales garanties de 
premier rang d’un montant global de 150 M$ consenties en vertu 
d’un contrat de crédit daté du 2 février 2006 qui lie Jazz, à titre 
d’emprunteur, les institutions fi nancières nommées dans le contrat, 
à titre de prêteurs, et la Banque Royale du Canada, à titre d’agent 
administrateur.
Fiducie – Fiducie Jazz Air.
Fonds – Fonds de revenu Jazz Air.
Heures cale à cale – Nombre de minutes écoulées depuis le mo-
ment où les cales sont retirées des roues d’un appareil jusqu’au 
moment où elles y sont replacées, divisé par 60.
Heures cale à cale facturables – Nombre d’heures cale à cale 
réelles enregistrées par les appareils aux termes du CAC plus celles 
liées à des annulations en raison des conditions météorologiques 
et du contrôle de la circulation aérienne, à des annulations de vols 
commerciaux et aux vols de convoyage commerciaux.
Investissements de maintien – Sommes engagées pour assurer 
le maintien des activités ou de la capacité de production de Jazz.

Jazz – Fonds de revenu Jazz Air, Fiducie Jazz Air et, selon le 
contexte, Jazz Air S.E.C. conjointement avec son commandité, 
Commandité Jazz, ainsi que leurs fi liales respectives et les sociétés 
qu’elles remplacent.
Marge contrôlable réelle – Pour toute période, quotient du bé-
néfi ce d’exploitation contrôlable par les produits réels tirés des vols 
réguliers.
Marge contrôlable réelle ajustée – Pour toute période, marge 
contrôlable réelle moins 50 % de toute marge supérieure à 11,11 % 
à partir du 1er août 2009 (14,32 % pour la période du 1er janvier 2009 
au 31 juillet 2009 et 14,09 % de 2006 à 2008).
Parts ou parts du Fonds – Parts du Fonds.
Passagers-milles payants (« PMP ») – Produit du nombre total 
de passagers payants transportés, y compris les primes voyages 
pour voyageurs assidus, par le nombre de milles parcourus par 
ces passagers.
Produits des vols réguliers – Pour toute période, produits que 
Jazz tire, aux termes du CAC, des services aux appareils et des 
vols réguliers, à l’exception des produits découlant du rembour-
sement des coûts refacturés et des paiements incitatifs liés au 
rendement par Air Canada.
SETP – Salariés équivalents temps plein.
Sièges-milles offerts (« SMO ») – Mesure de la capacité offerte 
aux passagers : produit du nombre total de sièges offerts aux pas-
sagers par le nombre de milles parcourus.
Société en commandite – Jazz Air S.E.C.
Stratégie de gestion de la capacité de production – Dépenses 
en immobilisations nécessaires au maintien des activités. Les dé-
penses en immobilisations sont effectuées dans le but de répondre 
aux besoins actuels de maintenance du parc aérien tels que les 
systèmes de communication des appareils, la normalisation des 
cabines de pilotage, la conformité aux règlements, l’infrastructure 
du système de renseignements sur la maintenance, les articles du-
rables et les améliorations locatives.
Vols réguliers – Vols des appareils visés dont les liaisons, les ho-
raires de vol et les tarifs sont établis par Air Canada, conformément 
au CAC.
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RAPPORT DE LA DIRECTION

Le 9 février 2010

Les états fi nanciers consolidés ci-joints de Fonds de revenu Jazz Air, dont la responsabilité incombe à la direction, ont été approuvés par le 
conseil des fi duciaires. La direction a dressé les états fi nanciers consolidés conformément aux principes comptables généralement reconnus 
du Canada. Les états fi nanciers consolidés comprennent des montants et des hypothèses fondés sur les estimations les plus probables de 
la direction, qui a établi ces estimations en faisant preuve de jugement et de prudence.

Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction a conçu et maintient un système de contrôles comptables internes lui permettant d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les registres fi nanciers utilisés aux fi ns de la préparation des états fi nanciers sont fi ables. Le comité de vérifi cation, 
des fi nances et du risque du conseil des fi duciaires a examiné et approuvé les états fi nanciers consolidés de Jazz et a recommandé au conseil 
des fi duciaires de les approuver.

Le président et chef de la direction, Le chef des affaires fi nancières,

Joseph D. Randell Allan D. Rowe

RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Le 9 février 2010

Aux porteurs de parts de Fonds de revenu Jazz Air

Nous avons vérifi é les bilans consolidés de Fonds de revenu Jazz Air aux 31 décembre 2009 et 2008 et les états consolidés des capitaux 
propres, des résultats, du résultat étendu et des fl ux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La responsabilité de ces états 
fi nanciers consolidés incombe à la direction du Fonds. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états fi nanciers 
consolidés en nous fondant sur nos vérifi cations.

Nos vérifi cations ont été effectuées conformément aux normes de vérifi cation généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent 
que la vérifi cation soit planifi ée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états fi nanciers consolidés sont exempts 
d’inexactitudes importantes. La vérifi cation comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des 
autres éléments d’information fournis dans les états fi nanciers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des 
estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états fi nanciers consolidés.

À notre avis, ces états fi nanciers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fi dèle de la situation fi nancière du Fonds aux 
31 décembre 2009 et 2008 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses fl ux de trésorerie pour les exercices terminés à ces dates 
selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Comptables agréés
Halifax (Nouvelle-Écosse)

États fi nanciers consolidés
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BILANS CONSOLIDÉS
31 décembre 2009 et 2008

  2009  2008
(en milliers de dollars canadiens) $ $

Actif

Actif à court terme
Trésorerie et équivalents de trésorerie 223 559 131 876

Comptes débiteurs — comptes clients et autres créances (note 15) 59 044 71 618

Pièces de rechange, matériel et fournitures  40 755 46 150

Charges payées d’avance 19 909 12 905

Total de l’actif à court terme 343 267 262 549

Immobilisations corporelles (note 3) 202 994 219 028

Actifs incorporels (note 4) 682 479 722 102

Autres actifs (note 6) 37 731 29 468

  1 266 471 1 233 147

Passif    

Passif à court terme 
Comptes créditeurs et charges à payer (note 15) 179 216 197 046
Distributions à payer 6 143 10 296
Partie à court terme des obligations découlant de contrats de location-acquisition (note 7) 2 681 2 837
Partie à court terme de la dette à long terme (note 8) 114 706 –

Total du passif à court terme  302 746 210 179

Obligations découlant de contrats de location-acquisition (note 7) 15 097 20 581

Dette à long terme (note 8) – 114 729

Débentures convertibles (note 9) 78 180 –

Impôts sur les bénéfi ces futurs (note 10) 13 294 23 561

Autres passifs à long terme (note 11) 52 699 56 068

  462 016 425 118
Capitaux propres 804 455 808 029

  1 266 471 1 233 147

Dépendance économique (note 15)

Engagements (note 16)

Éventualités (note 22)

Événement postérieur à la date du bilan  (note 23)

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états fi nanciers consolidés.

Approuvé par les fi duciaires :

Katherine M. Lee Richard H. McCoy
Fiduciaire Fiduciaire

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
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ÉTATS CONSOLIDÉS DES CAPITAUX PROPRES
Exercices terminés les 31 décembre 2009 et 2008

      Cumul Composante
      des autres capitaux 
   Bénéfi ces non répartis (défi cit)  éléments du  propres des 
  Capitaux Cumul des   Surplus résultat  débentures
  propres résultats Distributions d’apport étendu convertibles Total
(en milliers de dollars canadiens) $  $ $ $ $ $ $

Solde au 31 décembre 2007 1 034 656 29 512 (127 186) 5 952 (158) – 942,776

Variation de la juste 
 valeur durant l’exercice – – – – (3 028) – (3,028)

Distributions – – (123 552) – – – (123,552)

Parts détenues par des 
 régimes de rémunération 
 à base de parts (note 18) (205) – – (1 626) – – (1,831)

Accroissement lié au régime 
 d’intéressement à long 
 terme initial (note 18) – – – 1 850 – – 1,850

Accroissement lié au régime 
 permanent d’intéressement 
 à long terme (note 18) – – – 1 224 – – 1,224

Perte nette de l’exercice – (9 410) – – – – (9,410)

Solde au 31 décembre 2008 1 034 451 20 102 (250 738) 7 400 (3 186) – 808,029

Variation de la juste 
 valeur durant l’exercice – – – – 2 384 – 2,384

Distributions – – (102 787) – – – (102,787)

Émission de débentures 
 convertibles (note 9) – – – – – 4 324 4,324

Parts détenues par des 
 régimes de rémunération 
 à base de parts (note 18) 829 – – (2 879) – – (2,050)

Accroissement lié au régime 
 permanent d’intéressement 
 à long terme (note 18) – – – 1 917 – – 1,917

Bénéfi ce net de l’exercice – 92 638 – – – – 92,638

Solde au 31 décembre 2009 1 035 280 112 740 (353 525) 6 438 (802) 4 324 804,455

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états fi nanciers consolidés.

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
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ÉTATS CONSOLIDÉS DES RÉSULTATS
Exercices terminés les 31 décembre 2009 et 2008

(en milliers de dollars canadiens, 2009 2008
sauf le nombre de parts et le résultat par part) $ $

Produits d’exploitation (note 15)
Passagers 1 463 623 1,622,850

Autres 10 277 13,439

  1 473 900 1,636,289

Charges d’exploitation (note 15)
Salaires 293 958 292,647

Avantages sociaux 50 547 52,563

Carburant pour avions 255 842 430,216

Amortissement des immobilisations corporelles et autres actifs 30 689 30,409

Amortissement de l’actif incorporel au titre du contrat d’achat de capacité (« CAC ») 39 623 42,100

Restauration et fournitures connexes 13 097 14,795

Matériel, fournitures et services pour la maintenance des appareils 163 677 129,533

Redevances aéroportuaires et redevances de navigation 192 039 199,419

Frais de location d’appareils   135 680 127,758

Services d’escale 101 984 107,345

Autres 107 990 103,333

  1 385 126 1,530,118

Bénéfi ce d’exploitation  88 774 106,171

Produits (charges) hors exploitation
Produit d’intérêts 760 4,236

Charge d’intérêts (8 607) (8,505)
Gain à la cession d’immobilisations corporelles 1 936 182

Perte de change (1 142) (6,263)

Perte de valeur de l’écart d’acquisition (note 5) – (153,230)

Gain non réalisé (perte non réalisée) sur le papier commercial adossé à des actifs (« PCAA ») (note 21) 650 (2,985)

  (6 403) (166,565)

Bénéfi ce (perte) avant impôts sur les bénéfi ces futurs  82 371 (60,394)

Économie d’impôts sur les bénéfi ces futurs (note 10) 10 267 50,984

Bénéfi ce net (perte) de l’exercice 92 638 (9,410)

Résultat par part, de base (note 13) $ 0,76 $ (0,08)

Résultat par part, dilué (note 13) $ 0,75 $ (0,08)

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états fi nanciers consolidés.

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
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ÉTATS CONSOLIDÉS DU RÉSULTAT ÉTENDU
Exercices terminés les 31 décembre 2009 et 2008

  2009 2008
(en milliers de dollars canadiens) $ $

Bénéfi ce net (perte) de l’exercice 92 638 (9,410)

Autres éléments du résultat étendu
Variation de la juste valeur des instruments dérivés désignés comme couvertures de fl ux de trésorerie (293) (2,408)

Reclassement aux résultats des gains réalisés nets 
 sur des instruments dérivés désignés comme couvertures de fl ux de trésorerie 2 677 (620)

Résultat étendu 95 022 (12,438)

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états fi nanciers consolidés.

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
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ÉTATS CONSOLIDÉS DES FLUX DE TRÉSORERIE
Exercices terminés les 31 décembre 2009 et 2008

  2009 2008
(en milliers de dollars canadiens) $ $

Flux de trésorerie liés aux

Activités d’exploitation
Bénéfi ce net (perte) de l’exercice 92 638 (9,410)

Charges (crédits) hors trésorerie
 Amortissement des immobilisations corporelles et autres actifs 30 689 30,409

 Amortissement de l’actif incorporel au titre du CAC (note 2) 39 623 42,100

 Amortissement des frais de location d’appareils payés d’avance et des frais connexes 1 929 1,928

 Gain à la cession d’immobilisations corporelles (1 936) (182)

 Rémunération à base de parts 1 917 3,074

 (Gain) perte de change  (2 843) 4,090

 Impôts sur les bénéfi ces futurs (10 267) (50,984)

 Accroissement de la composante passif des débentures convertibles 239 –

 Perte de valeur de l’écart d’acquisition – 153,230

 (Gain non réalisé) perte non réalisée sur le papier commercial adossé à des actifs  (650) 2,985

 Autres (302) (1,383)

Financement du régime de rémunération à base de parts, déduction faite des extinctions (2 050) (1,831)

   148 987 174,026

Variation nette des soldes hors trésorerie du fonds de roulement liés à l’exploitation (note 14) (18 898) (18,938)

  130 089 155,088

Activités de fi nancement
Remboursement des obligations découlant de contrats de location-acquisition (note 7) (2 669) (2,265)

Débentures convertibles, déduction faite des frais d’émission 82 265 –

Distributions (106 940) (123,552)

  (27 344) (125,817)

Activités d’investissement
Acquisition d’immobilisations corporelles (13 417) (20,661)

Diminution des comptes débiteurs à long terme 419 210

Produit de la cession d’immobilisations corporelles 1 936 182

  (11 062) (20,269)

Variation nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie au cours de l’exercice 91 683 9,002

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 131 876 122,874

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fi n de l’exercice 223 559 131,876

Versements d’intérêts en trésorerie 9 026 10,747

Encaissements d’intérêts en trésorerie 837 4,579

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent de ce qui suit :

Trésorerie 36 273 29,042

Dépôts à terme et titres à revenu fi xe  187 286 102,834

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états fi nanciers consolidés.

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS



52 RAPPORT ANNUEL 2009   FONDS DE REVENU JAZZ AIR

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
Exercices terminés les 31 décembre 2009 et 2008
(en milliers de dollars canadiens, sauf le nombre de parts et les montants par part)

Note 1 
Nature des activités et dépendance économique 

Fonds de revenu Jazz Air (le « Fonds ») est une fi ducie à capital va-
riable, sans personnalité morale, établie sous le régime des lois de 
la province d’Ontario aux termes d’une déclaration de fi ducie da-
tée du 25 novembre 2005, modifi ée par une déclaration de fi ducie 
modifi ée et reformulée en date du 24 janvier 2006 et par une 
convention de modifi cation en date du 23 mars 2009 (la « décla-
ration de fi ducie »). Le Fonds est admissible à titre de « fi ducie de 
fonds commun de placement » au sens de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada). Le bureau principal et siège social du Fonds est 
situé au 1000, rue de la Gauchetière Ouest, bureau 2100, Mon-
tréal (Québec), H3B 4W5. Le Fonds a été établi afi n d’acquérir et de 
détenir, directement ou indirectement, des participations dans Jazz 
Air S.E.C. (la « Société en commandite ») et dans son commandité, 
Commandité Gestion Jazz Air Inc. (« Commandité Jazz »), transpor-
teur aérien régional, ainsi que tout autre placement autorisé par le 
conseil des fi duciaires du Fonds (les « fi duciaires »). Toute mention de 
Jazz dans les présentes notes afférentes aux états fi nanciers conso-
lidés renvoie, selon le contexte, au Fonds et à ses fi liales (Fiducie 
Jazz Air ou la « Fiducie », la Société en commandite et Commandité 
Jazz) collectivement, au Fonds et à au moins une de ses fi liales, à au 
moins une des fi liales du Fonds ou au Fonds lui-même.
 Jazz exploite une société aérienne régionale au Canada et aux 
États-Unis. Jazz fait partie intégrante de la stratégie et de la présence 
d’Air Canada sur les marchés intérieur et transfrontalier. Jazz et Air 
Canada sont parties à un contrat d’achat de capacité modifi é et 
reformulé daté du 1er janvier 2006, dans sa version modifi ée par une 
lettre d’entente (la « convention de modifi cation des tarifs ») datée 
du 28 juillet 2009 et une convention de modifi cation (la « convention 
de modifi cation du CAC ») datée du 22 septembre 2009 (dans sa 
version modifi ée, le « CAC »), aux termes duquel Air Canada achète 
la quasi-totalité de la capacité des appareils exploités par Jazz (les 
« appareils visés ») à des tarifs prédéterminés (les « tarifs ») facturés 
par Jazz à Air Canada pour l’exploitation des appareils visés. Jazz 
dépend économiquement et commercialement d’Air Canada et de 
certaines de ses fi liales, puisque ces entités, outre le fait qu’elles 
représentent sa principale source de produits, lui fournissent d’im-
portants services. De plus, Air Canada et ses fi liales fi nancent en 
grande partie les appareils de Jazz.
 Jazz connaît généralement une demande plus forte pour ses 
services aux deuxième et troisième trimestres de l’année civile, et 
une demande plus faible aux premier et quatrième trimestres. Ces 
variations cycliques de la demande sont essentiellement causées 
par le nombre élevé de voyageurs d’agrément qui se déplacent 
de préférence au printemps et en été, ce qui fait augmenter les 
besoins en heures de vol d’Air Canada. Jazz a des coûts fi xes 
substantiels qui ne fl uctuent pas vraiment selon la demande des 
passagers à court terme. Les produits qu’elle réalise aux termes du 
CAC varient peu selon les coeffi cients d’occupation.

Note 2 
Principales conventions comptables

a) Mode de présentation

Les présents états fi nanciers consolidés sont libellés en dollars 
canadiens et ont été dressés conformément aux principes comp-
tables généralement reconnus (les « PCGR ») du Canada. Pour 
dresser les états fi nanciers conformément aux PCGR, la direction 
doit formuler des estimations et poser des hypothèses qui ont une 
incidence sur les montants présentés à titre d’actif et de passif, 
sur la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des 
états fi nanciers ainsi que sur les montants présentés à titre de pro-
duits et de charges pour l’exercice. Les résultats réels pourraient 
être différents de ces estimations.

b) Périmètre de consolidation

Ces états fi nanciers consolidés comprennent les comptes de Jazz 
et les comptes consolidés de la Société en commandite, entité à 
détenteurs de droits variables dont Jazz est le principal bénéfi ciaire. 
Tous les soldes et toutes les opérations intersociétés sont éliminés.

c) Entités à détenteurs de droits variables

À son établissement, Jazz a adopté la note d’orientation concernant 
la comptabilité NOC-15, « Consolidation des entités à détenteurs de 
droits variables (variable interest entities) » (la « NOC-15 »). Selon la 
NOC-15, une entité à détenteurs de droits variables (une « EDDV ») 
est une entité qui ne dispose pas des capitaux propres à risque lui 
permettant de fi nancer ses activités sans un soutien fi nancier subor-
donné fourni par un tiers, ou dont les porteurs de titres de capitaux 
propres ne réunissent pas les caractéristiques d’une participation 
fi nancière conférant le contrôle ou ne peuvent absorber les pertes 
prévues de l’entité ni en toucher les rendements prévus. Les EDDV 
doivent être consolidées par une entité si cette dernière est réputée 
en être le principal bénéfi ciaire, soit la partie qui absorbera la majorité 
des pertes découlant des activités de l’EDDV ou qui a le droit de re-
cevoir la majorité des rendements résiduels de l’EDDV, ou les deux.
 La direction a examiné sa propriété ainsi que ses intérêts 
contractuels et fi nanciers dans d’autres entités et a déterminé qu’à 
l’exception de la consolidation des comptes consolidés de la So-
ciété en commandite et des régimes de rémunération à base de 
parts dont il est fait mention à la note 2 g), cette note d’orientation 
n’a pas d’incidence sur les états fi nanciers de Jazz.

d) Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont composés de 
soldes de comptes bancaires courants servant à l’exploitation, de 
dépôts à terme et de titres à revenu fi xe dont l’échéance initiale est 
de 90 jours ou moins. Au 31 décembre 2009, le taux d’intérêt moyen 
pondéré des placements était de 0,32 % (1,62 % en 2008).
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS Exercises terminés les 31 décembre 2009 et 2008
(en milliers de dollars canadiens, sauf le nombre de parts et les montants par part) 

e) Produits d’exploitation 
En vertu du CAC, Jazz reçoit une rémunération pour les services 
qu’elle fournit à Air Canada, comme il est mentionné aux notes 1 et 
15. Les sommes connexes payables par Air Canada sont comptabi-
lisées dans les produits d’exploitation lorsque la capacité est fournie. 
Les paiements incitatifs et les ajustements de marge, décrits à la 
note 15, sont comptabilisés respectivement à titre d’augmentation 
et de diminution des produits passagers, en fonction des estimations 
de la direction au cours de l’exercice.

 Les autres produits sont tirés des vols nolisés, des services de 
maintenance, de réparation et de révision (« MRR ») et d’autres sour-
ces comme les services d’escale pour des tiers et la formation sur 
simulateurs de vols. Ces autres produits sont constatés lorsque le 
service est fourni.
 Aux termes du CAC conclu avec Air Canada, un montant par 
appareil doit être versé mensuellement à Jazz en guise de rem-
boursement de certains frais liés à la propriété des appareils. 
Conformément à l’abrégé no 150 du Comité sur les problèmes 
nouveaux (« CPN »), intitulé « Comment déterminer si un accord 
est assorti d’un contrat de location », Jazz a déterminé qu’une 
composante de ses produits réalisés en vertu du CAC constituait 
un revenu de location, étant donné que le CAC confère un droit 
d’utilisation, pendant une période préétablie, d’un type et d’un 
nombre spécifi ques d’appareils désignés comme les « appareils 
visés ». Le montant réputé être un revenu de location s’est chiffré à 
175 966 $ pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009 (168 974 $ 
en 2008). Ce montant a été inscrit à titre de produits dans les états 
consolidés des résultats de Jazz, sous le poste « Passagers ».

f) Avantages sociaux futurs

Les principales conventions comptables suivies relativement aux 
avantages sociaux futurs, conventions qui sont conformes au cha-
pitre 3461 du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés 
(« ICCA »), « Avantages sociaux futurs », et qui ont trait au régime de 
retraite à prestations déterminées de Jazz à l’intention des pilotes, 
au régime complémentaire de retraite des cadres de Jazz et aux 
autres avantages sociaux futurs se présentent comme suit :
• Le coût des prestations de retraite des salariés est établi par 

calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations 
au prorata des services, d’après les taux d’intérêt du marché et 
les meilleures hypothèses de la direction sur le rendement prévu 
des placements des régimes, la croissance des salaires et l’âge 
des salariés au départ à la retraite. Les obligations sont attribuées 
à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au ré-
gime et se terminant à sa cessation d’emploi, à son décès ou à 
son départ à la retraite, selon la première de ces éventualités.

• Le coût des autres avantages sociaux futurs est déterminé par 
calculs actuariels selon la méthode de répartition des presta-
tions au prorata des services, le cas échéant, en fonction des 
taux d’intérêt du marché et des meilleures estimations de la 
direction quant à l’âge des salariés au départ à la retraite, au 
taux de croissance du coût des soins de santé, à la progression 
des salaires et à l’infl ation en général.

• Le rendement prévu de l’actif des régimes est fondé sur son 
taux de rendement à long terme prévu et sur sa juste valeur. Il est 
raisonnablement possible de croire que l’estimation faite par la 
direction quant au taux de rendement à long terme puisse varier 
à mesure que la direction continuera d’évaluer les placements et 
stratégies et par suite de l’évolution des marchés des capitaux.

• Les coûts des services passés découlant des modifi cations du 
régime de retraite à prestations déterminées et du régime complé-
mentaire de retraite des cadres sont amortis selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur la durée moyenne résiduelle d’activité 
des salariés actifs à la date de la modifi cation. À l’heure actuelle, 
cette période est de 19 ans pour le régime de retraite et de 14 ans 
pour le régime complémentaire de retraite des cadres.

• L’excédent des gains et pertes actuariels nets non comptabilisés 
et cumulatifs au titre du régime de retraite à prestations déter-
minées et du régime complémentaire de retraite des cadres sur 
10 % de l’obligation au titre des prestations constituées ou de la 
valeur de marché de l’actif des régimes au début de l’exercice, 
selon le plus élevé des deux, est amorti sur la durée moyenne 
résiduelle d’activité des salariés actifs qui devraient normalement 
toucher des prestations en vertu du régime (à l’heure actuelle, 
19 ans pour le régime de retraite et 14 ans pour le régime com-
plémentaire de retraite des cadres).

• La date de fi n d’exercice est le 31 décembre, tout comme la date 
d’évaluation de l’actif des régimes et des obligations au titre des 
régimes. L’obligation au titre des prestations de retraite est attri-
buée à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au 
régime et se terminant à sa cessation d’emploi, à son décès ou 
à son départ à la retraite, selon la première de ces éventualités. 
L’obligation au titre des autres avantages sociaux futurs est attri-
buée à la période commençant à la date d’adhésion du salarié au 
régime ou à la date de début de son invalidité, selon le cas, et se 
terminant à son départ à la retraite, à la fi n de son invalidité ou à 
65 ans, selon la première de ces éventualités.

g) Régimes de rémunération à base de parts
RÉGIME D’INTÉRESSEMENT À LONG TERME INITIAL

Jazz s’est engagée à attribuer aux cadres clés des parts à titre de 
prime non récurrente, en reconnaissance de leur contribution à la réa-
lisation du premier appel public à l’épargne de Fonds de revenu Jazz 
Air (le « placement ») et en guise de rémunération incitative en vertu 
d’un régime d’intéressement à long terme initial (le « régime initial »). 
Le 9 février 2007, Gestion ACE Aviation Inc. (« ACE ») a transféré 638 
223 parts dans une fi ducie en vue du fi nancement du régime initial. 
Aux termes de ce régime, 50 % des parts attribuées sont assujetties 
à des conditions d’acquisition fondées sur le rendement, et les droits 
sur les 50 % restants sont assujettis à des critères de temps écoulé et 
ont été acquis le 31 décembre 2008. L’acquisition est conditionnelle à 
l’approbation du conseil d’administration. Les parts conditionnelles au 
rendement sont acquises (à raison de un tiers par année) si l’objectif 
en matière d’encaisse distribuable établi par le conseil d’administration 
pour l’exercice, au nom de Commandité Jazz, est atteint. L’objectif 
ayant été atteint pour chacun des trois exercices, y compris celui ter-
miné le 31 décembre 2008, les parts connexes ont été acquises.
 Les coûts de rémunération liés aux parts fournies par ACE sont 
inscrits à titre de charge de rémunération sur la période d’acquisition, 
à mesure que les critères d’acquisition sont remplis et en fonction 
du rendement annuel estimatif, l’accroissement correspondant des 
capitaux propres étant porté au surplus d’apport. Les distributions dé-
clarées par Jazz sur les parts reviennent in fi ne aux salariés. Les parts 
frappées d’extinction, dans la mesure où elles avaient été fournies par 
ACE, ainsi que les distributions cumulées relatives à ces dernières 
reviennent à ACE. La fi ducie est, pour Jazz, une EDDV et, en tant que 
telle, elle est consolidée dans les états fi nanciers de Jazz. Les parts 
fournies par ACE ont été portées au crédit du surplus d’apport à leur 
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valeur globale au 9 février 2007, date à laquelle elles ont été fournies, 
et un montant équivalent a été porté en diminution du capital des por-
teurs de parts (les « porteurs de parts »). La charge de rémunération 
au titre de ce régime est imputée aux résultats sur la période d’acqui-
sition des droits; un montant équivalent est porté en augmentation 
des capitaux propres. Au 31 décembre 2009, le régime initial n’était 
plus en vigueur.

RÉGIME PERMANENT D’INTÉRESSEMENT À LONG TERME

Aux termes du régime permanent d’intéressement à long terme 
(le « régime permanent »), les salariés admissibles ont droit à des 
attributions annuelles de parts établies selon un pourcentage de leur 
salaire de base annuel. Les parts, détenues en fi ducie pour le compte 
des salariés admissibles, sont acquises à la fi n d’une période de trois 
ans (le « cycle de rendement ») commençant le 1er janvier de l’année 
au cours de laquelle elles sont attribuées, sous réserve de l’atteinte de 
cibles en matière d’encaisse distribuable fi xées par le conseil d’admi-
nistration, au nom de Commandité Jazz, pour le cycle de rendement. 
Jazz peut soit émettre les parts sur le capital autorisé, soit les acheter 
sur le marché secondaire. Si Jazz choisit la première option, des parts 
reportées seront attribuées. À la date de l’attribution, les participants 
au régime se verront remettre les parts reportées qui leur sont attri-
buées. Les participants ont également le droit de recevoir des parts 
reportées supplémentaires en fonction des distributions en trésorerie 
qu’ils auraient reçues si les parts reportées avaient été converties en 
parts de Jazz au moment de l’émission. Les distributions déclarées 
par Jazz sur les parts attribuées en vertu de ce régime peuvent être 
investies en parts supplémentaires, qui seront acquises en même 
temps que les parts attribuées et de façon proportionnelle à celles-ci. 
Les parts frappées d’extinction et les distributions cumulées relatives 
à ces dernières reviennent à Jazz. La fi ducie est, pour Jazz, une EDDV 
et, en tant que telle, elle est consolidée dans les états fi nanciers de 
Jazz. La juste valeur des parts, qui se rapproche de leur coût au titre 
de ce régime, est imputée aux résultats à titre de charge de rémuné-
ration sur la période d’acquisition des droits et un montant équivalent 
est porté en augmentation des capitaux propres. Les frais engagés 
par Jazz au titre des parts détenues sont portés en diminution des 
capitaux propres. Les charges de rémunération estimatives relative-
ment au régime sont comptabilisées en fonction du rendement réel 
par rapport aux objectifs.

h) Instruments fi nanciers

Les instruments fi nanciers sont classés comme suit :
• La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont classés dans 

les actifs fi nanciers détenus à des fi ns de transaction. Ces actifs 
fi nanciers sont évalués à la valeur de marché et portés en résultat 
net à la fi n de chaque période.

• Les comptes débiteurs sont classés dans les prêts et créances. 
Après leur évaluation initiale à la juste valeur, ils sont évalués au 
coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. La direction établit la provision pour créances douteuses 
pour chacun des comptes en se basant, notamment, sur les 
résultats passés, sur sa connaissance du débiteur concerné et 
sur son évaluation de la conjoncture économique.

• Les comptes créditeurs, les distributions à payer, les facilités de 
crédit et les débentures convertibles sont classés dans les autres 
passifs fi nanciers. Après leur évaluation initiale à la juste valeur, ils 
sont évalués au coût après amortissement, déduction faite des 
coûts de transaction, selon la méthode du taux d’intérêt effectif.

i) Couvertures

Jazz applique la comptabilité de couverture à ses swaps de taux 
d’intérêt, qu’elle traite comme des couvertures de fl ux de trésore-
rie. Ces instruments dérivés sont évalués à la valeur de marché à la 
fi n de chaque exercice, et les gains ou pertes qui en découlent sont 
comptabilisés dans le résultat étendu dans la mesure où la relation 
de couverture est effi cace.

j) Immobilisations corporelles

La valeur des immobilisations corporelles est amortie jusqu’à leur 
valeur résiduelle estimative, selon la méthode de l’amortissement li-
néaire, sur leur durée de vie utile estimative. La valeur des appareils 
et du matériel volant est amortie sur une période de 20 à 30 ans et 
leur valeur résiduelle moyenne estimative varie de 5 % à 20 %.
 La valeur des bâtiments est amortie sur leur durée de vie utile, 
soit au plus 40 ans, selon la méthode de l’amortissement linéaire, 
sauf quand la durée de vie utile du bâtiment est plus longue que la 
durée du bail foncier. Dans ce cas, la valeur du bâtiment est amortie 
sur la durée du bail.
 La valeur des autres immobilisations corporelles est amortie 
jusqu’à leur valeur résiduelle estimative selon la méthode de l’amor-
tissement linéaire à compter de la date à laquelle les actifs sont mis 
en service et sur les durées de vie utile estimatives suivantes :

 Immeubles à bail Sur la durée du bail concerné
 Matériel au sol et autre matériel  Cinq ans

 Les biens loués en vertu de contrats de location acquisition et 
l’obligation qui s’y rattache pour ce qui est des loyers futurs sont 
comptabilisés à l’origine à la juste valeur du bien ou à la valeur 
actualisée de ces loyers, si elle est inférieure. Les immobilisations 
corporelles en vertu de contrats de location acquisition sont amorties 
et ramenées à leur valeur résiduelle estimative sur la durée du bail.
 Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de dé-
préciation lorsque des événements ou des changements de situation 
indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être recouvra-
ble. La recouvrabilité des actifs destinés à être utilisés est évaluée en 
comparant la valeur comptable nette de l’actif aux fl ux de trésorerie 
futurs non actualisés qu’il devrait générer. Une perte de valeur est ins-
crite si la valeur comptable de l’actif est supérieure à sa juste valeur.

k) Coûts de transaction

Les coûts de transaction différentiels qui sont directement attribua-
bles à l’acquisition ou à l’émission d’un actif fi nancier ou d’un passif 
fi nancier sont traités de la manière suivante :
• Instruments détenus à des fi ns de transaction – passés en 

charges au fur et à mesure qu’ils sont engagés;
• Prêts et créances ainsi qu’autres passifs – inclus dans la valeur 

comptable de l’actif ou du passif fi nancier et amortis sur la durée 
prévue de l’instrument fi nancier selon la méthode du taux d’inté-
rêt effectif.

 Les coûts de transaction liés aux contrats de location-exploita-
tion sont capitalisés et amortis sur la durée du bail selon la méthode 
de l’amortissement linéaire.

l) Actifs incorporels et écart d’acquisition

Les actifs incorporels dont la durée de vie est limitée sont inscrits 
au coût, déduction faite de l’amortissement. Les actifs dont la 
durée de vie est indéfi nie ne sont pas amortis et sont soumis an-
nuellement à un test de dépréciation.
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 L’actif incorporel au titre du CAC a une durée de vie limitée, 
est inscrit au coût et est amorti sur la durée initiale du CAC et ses 
périodes de reconduction.
 L’écart d’acquisition représente l’excédent du coût d’acquisition 
d’entreprises sur la juste valeur des éléments identifi ables de l’actif 
net acquis et il ne fait l’objet d’aucun amortissement. Au 31 décem-
bre 2008, Jazz a déterminé que la totalité de l’écart d’acquisition 
était dépréciée et a comptabilisé une perte de valeur de 153 230 $.

m)  Dépréciation d’actifs à long terme

Les actifs à long terme sont soumis à un test de dépréciation lors-
que des événements indiquent que leur valeur comptable pourrait 
ne pas être recouvrable. Lorsqu’un événement ou un changement 
de situation indique que la valeur comptable d’actifs à long terme, 
autres que les actifs incorporels à durée de vie indéfi nie, n’est pas 
recouvrable, on en teste la dépréciation en comparant l’estimation 
des fl ux de trésorerie qu’on s’attend à tirer de ces actifs ou groupes 
d’actifs dans l’avenir à leur valeur comptable. Si la valeur comp-
table ne peut être recouvrée à même les fl ux de trésorerie prévus, 
il faut calculer la perte de valeur comme l’excédent de la valeur 
comptable de l’actif sur sa juste valeur et la comptabiliser dans la 
période considérée. La recouvrabilité est déterminée en fonction 
des fl ux de trésorerie non actualisés directement liés à l’utilisation 
et à la sortie de l’actif ou du groupe d’actifs.
 Les actifs dont la durée de vie est indéfi nie sont soumis à un test 
de dépréciation en vertu des PCGR une fois par an ou lorsqu’un 
événement ou un changement de situation indique une déprécia-
tion possible. Toute perte de valeur est passée en charges dans la 
période au cours de laquelle la dépréciation se produit.

n) Conversion de devises

Les actifs et passifs monétaires libellés en devises sont convertis 
en dollars canadiens aux cours du change en vigueur à la date du 
bilan. Les actifs et passifs non monétaires et les autres éléments 
de résultat sont convertis aux cours du change en vigueur à la date 
de l’opération. Des pertes de change de 1 142 $ pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2009 (6 263 $ en 2008) ont été prises en 
compte dans les autres produits (charges) hors exploitation.

o) Paiements exigibles en vertu de contrats 
de location d’appareils

Le total des frais de location d’appareils en vertu de contrats de 
location-exploitation, des incitatifs à la location reçus et des frais 
connexes sur la durée des contrats est imputé aux charges d’ex-
ploitation selon la méthode de l’amortissement linéaire. Les frais 
de location et les frais connexes payés d’avance représentent 
l’écart entre, d’une part, l’amortissement linéaire des frais de lo-
cation d’appareils et, d’autre part, les frais de location exigés aux 
termes des contrats de location exploitation et les frais juridiques 
et charges d’exploitation connexes liés aux contrats de location. 
Les incitatifs à la location à court terme et à long terme non amortis 
sont comptabilisés respectivement dans les comptes créditeurs et 
charges à payer et dans les autres passifs à long terme.

p) Pièces de rechange, matériel et fournitures

Les pièces de rechange, le matériel et les fournitures sont évalués 
au coût, selon la méthode du premier entré, premier sorti, ou à la 
valeur de réalisation nette, si celle-ci est inférieure. Le coût des 

stocks passé en charges a été de 38 206 $ pour l’exercice terminé 
le 31 décembre 2009 (37 277 $ en 2008). Pour l’exercice terminé 
le 31 décembre 2009, un montant de 3 359 $ a été passé en 
charges (431 $ en 2008) au titre des stocks ramenés à leur valeur 
de réalisation nette.

q) Maintenance et réparation

Les coûts de maintenance et de réparation sont portés aux charges 
d’exploitation au moment où ils sont engagés. Les coûts importants 
de modifi cation du matériel en vue de l’améliorer sont capitalisés et 
amortis sur la durée de vie résiduelle des actifs en question.
 Jazz utilise la méthode des coûts directs pour comptabiliser les 
coûts de révision des appareils au moment où la révision a lieu. La 
plupart des moteurs d’avions font l’objet de contrats de service à 
long terme qui couvrent des réparations prévues et imprévues. Selon 
ces contrats, Jazz paie mensuellement un montant fi xe pour chaque 
heure de vol et le tiers vendeur assume la responsabilité de la répa-
ration des appareils sans coûts additionnels pour Jazz, sous réserve 
d’exclusions spécifi ées. Les coûts de maintenance prévus par ces 
contrats sont comptabilisés lorsqu’il existe une obligation contrac-
tuelle. Pour les moteurs qui ne sont pas visés par un tel contrat de 
service à long terme, les révisions sont passées en charges dans la 
période au cours de laquelle elles surviennent. Les coûts de main-
tenance pour certains appareils et composantes avioniques, trains 
d’atterrissage et services de maintenance normaux et récurrents 
sont passés en charges au moment où ils sont engagés.

r) Impôts sur les bénéfi ces futurs

Jazz suit la méthode axée sur le bilan pour la comptabilisation 
des impôts sur les bénéfi ces, méthode selon laquelle des actifs et 
passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des conséquences 
fi scales futures attribuables aux écarts entre la valeur comptable 
et la valeur fi scale des actifs et des passifs existants. Les actifs et 
passifs d’impôts futurs sont calculés selon les taux d’imposition 
en vigueur ou pratiquement en vigueur qui devraient s’appliquer 
au bénéfi ce imposable des exercices au cours desquels les écarts 
temporaires sont censés être recouvrés ou réglés. L’incidence sur 
les actifs et passifs d’impôts futurs d’une modifi cation du taux 
d’imposition est portée aux résultats de l’exercice au cours duquel 
cette modifi cation entre en vigueur ou pratiquement en vigueur.

s) Résultat par part

Le résultat par part est calculé en fonction du nombre moyen 
pondéré de parts en circulation. Les parts détenues en vertu des 
régimes de rémunération à base de parts réduisent le nombre 
moyen pondéré de parts en circulation à compter de la date à 
laquelle elles sont versées aux régimes.
 Le résultat dilué par part est calculé selon la méthode de la 
conversion hypothétique, selon laquelle la charge d’intérêts après 
impôts sur les débentures convertibles est ajoutée au numérateur. 
Les débentures convertibles sont réputées avoir été émises au 
début de la période d’émission et le nombre moyen pondéré de 
parts dilutives qui en résulte est ajouté au dénominateur.

t) Distribution aux porteurs de parts

Les distributions à payer par Jazz à ses porteurs de parts, lesquel-
les sont déterminées au gré des fi duciaires, sont comptabilisées 
lorsqu’elles sont déclarées.
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Changements de méthodes comptables
ÉCARTS D’ACQUISITION ET ACTIFS INCORPORELS

En février 2008, le Conseil des normes comptables (« CNC ») du 
Canada a publié le chapitre 3064, « Écarts d’acquisition et actifs in-
corporels », qui remplace le chapitre 3062, « Écarts d’acquisition et 
autres actifs incorporels ». Le nouveau chapitre établit des normes 
de comptabilisation, d’évaluation, de présentation et d’information 
applicables aux écarts d’acquisition et aux actifs incorporels des 
entreprises à but lucratif. Son adoption n’a pas eu d’incidence sur 
les états fi nanciers consolidés de Jazz.

INSTRUMENTS FINANCIERS

En juin 2009, le CNC a modifi é le chapitre 3862, « Instruments 
fi nanciers — informations à fournir », afi n d’améliorer les informations 
fournies sur la fi abilité relative des données, ou « données d’entrée », 
utilisées par une entité pour évaluer la juste valeur de ses instruments 
fi nanciers. Les nouvelles exigences s’appliquent aux états fi nanciers 
annuels des exercices se terminant après le 30 septembre 2009. Les 
informations supplémentaires à fournir fi gurent à la note 21.

RISQUE DE CRÉDIT ET JUSTE VALEUR DES ACTIFS 
FINANCIERS ET DES PASSIFS FINANCIERS

Le 20 janvier 2009, le Comité sur les problèmes nouveaux (« CPN ») 
du CNC a publié l’abrégé des délibérations no 173, intitulé « Risque 
de crédit et juste valeur des actifs fi nanciers et des passifs fi nanciers », 
en vertu duquel une entité doit prendre en compte son propre risque 
de crédit et le risque de crédit de la contrepartie dans la détermination 
de la juste valeur des actifs fi nanciers et des passifs fi nanciers, y com-
pris les instruments dérivés. Cette interprétation doit être appliquée 
rétroactivement, sans retraitement des états fi nanciers des exercices 
antérieurs, et son adoption n’a eu aucune incidence importante sur 
les états fi nanciers consolidés de Jazz.

Modifi cation d’estimation comptable

Durant le quatrième trimestre de 2009, Jazz a changé son 
estimation quant à la durée de vie utile de l’actif incorporel au titre 
du CAC pour qu’elle concorde avec l’échéance prolongée du CAC 
en vertu de la convention de modifi cation. Ce changement a été 
appliqué de manière prospective et il a eu pour effet de diminuer 
la dotation à l’amortissement de 2 477 $ pour l’exercice terminé le 
31 décembre 2009.

Modifi cations comptables futures

CONVERGENCE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

D’INFORMATION FINANCIÈRE (« IFRS »)

En janvier 2006, le CNC a fait part de sa décision de remplacer les 
PCGR du Canada par les IFRS. Le 13 février 2008, le CNC a fi xé 
au 1er janvier 2011 la date de basculement obligatoire aux IFRS 
des entités canadiennes ayant une obligation publique de rendre 
des comptes. C’est donc dire que Jazz devra préparer ses états 
fi nanciers intermédiaires et annuels selon les IFRS dès 2011. Jazz 
a formé une équipe de mise en œuvre qui regroupe des ressources 
internes et un expert-conseil externe. Le plan de transition qui as-
surera la conversion aux nouvelles normes dans les délais impartis 
est en cours d’élaboration et prévoit les étapes suivantes : sensi-
bilisation et évaluation initiale; évaluation détaillée; mise en œuvre 
et examen. Jazz a terminé la première étape au troisième trimestre 
de 2008. Elle poursuit la deuxième étape et a entrepris la troisième. 

Pour l’instant, Jazz ne croit pas qu’il lui sera nécessaire d’apporter 
des changements importants à son système d’information fi nan-
cière pour faciliter le passage aux IFRS.

REGROUPEMENTS D’ENTREPRISES, ÉTATS FINANCIERS 
CONSOLIDÉS ET PARTICIPATIONS NE DONNANT PAS LE CONTRÔLE

En janvier 2009, l’ICCA a publié les chapitres 1582, « Regroupe-
ments d’entreprises », 1601, « États fi nanciers consolidés », et 1602, 
« Participations ne donnant pas le contrôle », en remplacement des 
anciens chapitres 1581, « Regroupements d’entreprises », et 1600, 
« États fi nanciers consolidés ». Le chapitre 1582 établit des nor-
mes pour la comptabilisation d’un regroupement d’entreprises et 
constitue l’équivalent de la norme comptable sur les regroupements 
d’entreprises en vertu des IFRS. Le chapitre 1582 s’applique aux 
regroupements d’entreprises pour lesquels la date d’acquisition se 
situe dans un exercice ouvert le 1er janvier 2011 ou à une date ul-
térieure. Une application anticipée du chapitre est autorisée. Les 
chapitres 1601 et 1602 défi nissent des normes pour l’établisse-
ment d’états fi nanciers consolidés. Le chapitre 1601 s’applique aux 
états fi nanciers consolidés intermédiaires et annuels des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2011. L’adoption anticipée du 
chapitre est permise. L’entité qui adopte un de ces chapitres par 
anticipation doit adopter simultanément les deux autres chapitres.

Note 3 
Immobilisations corporelles

31 décembre 2009  Amortissement Montant
  Coût cumulé net
  $ $ $

Matériel volant 167 114 26 347 140 767
Installations 14 294 1 625 12 669
Matériel 27 855 13 101 14 754
Immeubles à bail 32 473 14 172 18 301
Biens loués en vertu 
 de contrats de 
 location acquisition 23 201 6 698 16 503

  264 937 61 943 202 994

31 décembre 2008  Amortissement Montant
  Coût cumulé net
  $ $ $

Matériel volant 160 204 13 504 146 700
Installations 14 137 984 13 153
Matériel 23 893 7 206 16 687
Immeubles à bail 31 586 8 448 23 138
Biens loués en vertu 
 de contrats de 
 location acquisition 23 201 3 851 19 350

  253 021 33 993 219 028

La valeur comptable nette des immobilisations corporelles cédées en 
garantie en vertu de la facilité de crédit s’établissait à 186 491 $ au 
31 décembre 2009 (199 678 $ en 2008). Un montant de 30 526 $ 
a été comptabilisé au titre de la dotation à l’amortissement des 
immobilisations corporelles pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2009 (28 926 $ en 2008).
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Note 4
Actifs incorporels

31 décembre 2009  Amortissement Montant
  Coût cumulé net
  $ $ $

Actifs ayant une durée 
 de vie indéfi nie
Nom commercial Jazz 1 836 – 1 836
Permis d’exploitation 4 600 – 4 600
Actifs ayant une durée 
 de vie limitée
CAC  783 184 107 141 676 043

  789 620 107 141 682 479

31 décembre 2008  Amortissement Montant
  Coût cumulé net
  $ $ $

Actifs ayant une durée 
 de vie indéfi nie
Nom commercial Jazz  1 836 – 1 836
Permis d’exploitation 4 600 – 4 600
Actifs ayant une durée 
 de vie limitée
CAC  783 184 67 518 715 666

  789 620 67 518 722 102

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, Jazz a constaté un 
amortissement de 39 623 $ (42 883 $ en 2008).

Note 5
Écart d’acquisition

31 décembre  2009 2008 
  $  $

Solde d’ouverture — au 31 décembre – 147 284
Ajustement au titre de l’écart d’acquisition (1) – 5 946
Perte de valeur de l’écart d’acquisition – (153,230)

Solde de clôture – au 31 décembre – –

1) Au deuxième trimestre de 2008, Jazz a ajusté la répartition du prix 
d’achat pour prendre en compte certains passifs à long terme liés aux 
avantages sociaux postérieurs à l’emploi qui ont été pris en charge par 
la Société en commandite lors de sa formation et qui n’avaient pas été 
comptabilisés antérieurement. Cet ajustement a fait augmenter l’écart 
d’acquisition de 5 946 $.

Le 31 décembre 2008, Jazz a soumis l’écart d’acquisition à un 
test de dépréciation afi n de comparer sa valeur comptable à sa 
juste valeur. Le test de dépréciation d’un écart d’acquisition est 
effectué en deux étapes. La première consiste à établir une juste 
valeur en utilisant deux méthodes d’évaluation, soit une approche 
axée sur le marché et une approche qui repose sur les fl ux de tré-
sorerie actualisés (« FTA »). L’approche axée sur le marché établit 
une juste valeur d’après la capitalisation boursière de Jazz. Selon 
l’approche axée sur les FTA, une analyse des fl ux de trésorerie 
futurs est effectuée d’après les prévisions établies à l’interne, et 

les fl ux de trésorerie sont par la suite actualisés selon le coût du 
capital moyen pondéré estimatif du secteur. À la conclusion de la 
première étape, il a été déterminé que la valeur comptable était 
plus élevée que la juste valeur. Par conséquent, Jazz est passée à 
la deuxième étape.
 Selon la deuxième étape, la juste valeur calculée à la première 
étape doit être répartie à chaque actif et à chaque passif (y compris 
aux actifs incorporels qui n’avaient pas encore été comptabilisés) 
comme s’il s’agissait d’un regroupement d’entreprises. Par suite de 
cette répartition, il a été déterminé qu’aucune juste valeur résiduelle 
ne devait être attribuée à l’écart d’acquisition. La totalité de l’écart 
d’acquisition, soit 153 230 $, a donc été présumée être dépréciée. 
La perte de valeur a été comptabilisée dans les charges hors exploi-
tation.
 La dépréciation de l’écart d’acquisition était attribuable aux dif-
fi cultés et aux incertitudes qui pesaient sur le secteur de l’aviation 
commerciale.
 Aux fi ns de l’établissement de la juste valeur, la direction s’appuie 
sur un certain nombre de facteurs, notamment les résultats d’ex-
ploitation, les plans d’affaires, les fl ux de trésorerie futurs prévus et 
les données du marché. Il existe des incertitudes inhérentes à ces 
facteurs et au jugement de la direction dans leur application aux fi ns 
de l’analyse de la dépréciation de l’écart d’acquisition.

Note 6
Autres actifs

31 décembre  2009  2008
  $  $ 

Billet à recevoir ne portant pas 
 intérêt et remboursable par versements 
 annuels égaux sur 10 ans – 419
Frais de location d’appareils payés 
 d’avance et frais connexes, après 
 amortissement cumulé 25 362 26 644
Actif au titre des prestations 
 constituées — retraite (note 19) 11 316 396
Papier commercial adossé 
 à des actifs (note 21) 1 053 2 009

  37 731 29 468
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Note 8
Dette à long terme

Le tableau suivant présente la répartition des facilités de crédit 
autorisées de Jazz ainsi que l’encours de ces facilités :

   Montant Montant
   prélevé au  prélevé au 
  Montant  31 décembre 31 décembre 
  autorisé  2009 2008
  $ $ $

Facilité de crédit à 
 terme renouvelable (a) 35 000 – –
Facilité de crédit à terme (b) 115 000 115 000 115 000
Intérêts payés d’avance (c) – (294) (213)
Fraction non amortie 
 de la commission 
 d’engagement (c) – – (58)

  150 000 114 706 114 729
Moins la partie à court terme – 114 706 –

Total 150 000 – 114 729

a) La facilité de crédit à terme renouvelable vient à échéance 
le 1er février 2010 (voir la note 23) et porte intérêt à des taux 
compris entre le taux préférentiel canadien et le taux de base 
américain majorés d’une marge de 1,75 % à 2,75 % et le taux 
des acceptations bancaires et le TIOL majorés d’une marge de 
2,75 % à 3,75 %. Au 31 décembre 2009, aucun montant n’avait 
été prélevé aux termes de la facilité de crédit à terme renouvela-
ble. Des intérêts de 0,50 % sont payables sur le solde inutilisé de 
cette facilité, après déduction des lettres de crédit. La charge 
d’intérêts au titre de la facilité de crédit s’est établie à 7 415 $ 
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009 (8 482 $ en 2008).

 
Lettres de crédit
Jazz a émis des lettres de crédit irrévocables d’un montant 
total de 3 241 $. Ce montant vient réduire le montant inutilisé 
de la facilité de crédit à terme renouvelable et porte intérêt au 
taux de 2,875 %.

b) La facilité de crédit à terme vient à échéance le 1er février 2010 
(voir la note 23) et porte intérêt à des taux compris entre le taux 
préférentiel canadien et le taux de base américain majorés 
d’une marge de 1,75 % à 2,75 % et le taux des acceptations 
bancaires et le TIOL majorés d’une marge de 2,75 % à 3,75 %. 
Au 31 décembre 2009, une tranche de 114 400 $ des mon-
tants prélevés sur la facilité de crédit à terme était constituée 
d’acceptations bancaires d’une durée de 90 jours, dont le taux 
d’intérêt effectif s’élevait à 3,20 %. Une autre tranche de 600 $ 
était constituée d’avances au taux préférentiel portant intérêt au 
taux de 4,00 %. Au 31 décembre 2009, Jazz avait conclu avec 
un tiers des contrats de swap de taux d’intérêt à l’égard de ti-
tres d’emprunt de 115 000 $, fi xant ainsi son taux d’intérêt à 
5,98 % jusqu’au 2 février 2010.

 

Note 7
Obligations découlant de contrats 
de location-acquisition

Jazz a conclu des contrats de location-acquisition visant des appa-
reils et du matériel au sol. Les obligations s’établissent comme suit :

   2009  2008
   $  $ 

Exercice 
 se terminant le 31 décembre  2009 – 4 796
  2010 4 147 4 796
  2011 4 119 4 764
  2012 3 772 4 367
  2013 3 746 4 341
  2014 3 746 –
Par la suite  3 164 8 008

Total des loyers minimaux 22 694 31 072
Moins les intérêts (à des taux allant 
 de 8,755 % à 9,450 %) 4 916 7 654

Valeur actualisée des loyers 
 minimaux nets aux termes des contrats 
 de location acquisition 17 778 23 418
Moins la partie à court terme 2 681 2,837

Obligations découlant de contrats 
 de location acquisition 15 097 20 581

Une partie importante des loyers est payable en dollars américains. 
Des intérêts de 1 815 $ (1 895 $ en 2008) liés aux obligations 
découlant de contrats de location acquisition ont été comptabilisés 
dans les frais de location d’appareils.
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parts correspondant au montant dû divisé par 95 % du cours des 
parts au moment en question, majoré de l’intérêt couru en tréso-
rerie. Le placement a été fait dans toutes les provinces et tous les 
territoires du Canada.
 Au moment de l’émission, les débentures ont été divisées entre 
leurs composantes de passif et capitaux propres selon les justes 
valeurs estimatives respectives à la date d’émission. La juste va-
leur estimative de la composante passif est établie en fonction de 
la valeur des paiements futurs au titre des intérêts et du capital aux 
termes des débentures, actualisée au taux en vigueur pour des ins-
truments d’emprunt similaires sans option de conversion. La valeur 
attribuée à la composante capitaux propres correspond à la juste 
valeur estimative de l’option de conversion du porteur. On calcule la 
charge d’intérêts sur les débentures en appliquant un taux effectif au 
solde de la composante passif. L’écart entre les intérêts en trésorerie 
réellement courus et la charge d’intérêts s’ajoute à la composante 
passif.
 Le tableau suivant ventile les débentures en leurs composantes 
passif et capitaux propres :

    Capitaux
  Coût Passif  propres  Total
  d’emprunt $ $ $

Débentures convertibles 9,5% 81 717 4 533 86 250
Coûts de transaction (1)   (3 776) (209) (3,985)

À l’émission  77 941 4,324 82 265
Accroissement de la 
 composante passif des 
 débentures convertibles  239 – 239

31 décembre 2009  78 180 4 324 82 504

(1) Les coûts de transaction sont capitalisés, portés en déduction des com-
posantes passif et capitaux propres des débentures et amortis sur la 
durée de vie des débentures selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009, la charge d’intérêts 
a totalisé 1 267 $, ce qui comprend des intérêts courus de 1 028 $ 
et un accroissement des intérêts de 239 $.

c) La dette à long terme est inscrite déduction faite des intérêts 
payés d’avance et de la fraction non amortie des frais de fi nan-
cement.

Les emprunts en vertu des facilités de crédit sont garantis 
par la quasi-totalité des actifs actuels et futurs de Jazz. La dis-
ponibilité continue des facilités de crédit dépend de la capacité 
de Jazz de respecter certaines clauses restrictives relatives au 
levier fi nancier, au service de la dette et au ratio de couverture 
des intérêts, ainsi que certaines obligations de faire et de ne pas 
faire. Au 31 décembre 2009, Jazz se conformait à toutes ces 
clauses et obligations.

Note 9
Débentures convertibles 

Le 22 octobre 2009, Jazz a annoncé qu’elle avait conclu une 
convention en vue de la vente, à un groupe de preneurs fermes, 
de débentures subordonnées non garanties convertibles à 9,50 % 
d’un montant en capital de 75 000 $ (les « débentures »). La clôture 
du placement a eu lieu le 12 novembre 2009. Jazz avait octroyé 
aux preneurs fermes une option qu’ils pouvaient exercer en totalité 
ou en partie à tout moment au cours de la période de 30 jours sui-
vant la date de clôture et qui leur permettait d’acheter une tranche 
supplémentaire de débentures d’un montant en capital total de 
11 250 $ au même prix. Cette option a été exercée le 25 novembre 
2009. Le total du produit brut du fi nancement a été de 86 250 $. 
Le produit net que Jazz a tiré de la vente des débentures a été de 
82 265 $, déduction faite de la rémunération des preneurs fermes 
et des frais liés au placement. Le produit tiré du placement sera 
affecté au fonds de roulement et aux besoins généraux de Jazz.
 Les débentures portent intérêt au taux de 9,50 % par année, 
payable chaque semestre à terme échu le 30 juin et le 31 décem-
bre de chaque année à compter du 30 juin 2010, et viendront à 
échéance le 31 décembre 2014 (la « date d’échéance »). Les dé-
bentures sont convertibles au gré de leur porteur en parts de Jazz 
en tout temps avant 17 h (heure de l’Est) la date d’échéance ou 
la date de rachat fi xée, selon la première éventualité, au prix de 
conversion de 5,25 $ la part (le « prix de conversion »). Les dében-
tures ne pourront être rachetées qu’après le 31 décembre 2012, 
sauf en cas de changement de contrôle ou de défaut. Après le 
31 décembre 2012, mais avant le 31 décembre 2013, les débentu-
res pourront être rachetées en totalité ou en partie au gré de Jazz à 
un prix correspondant à leur montant en capital majoré de l’intérêt 
couru, pourvu que le cours moyen pondéré en fonction du volume 
des parts ne soit pas inférieur à 125 % du prix de conversion. À 
compter du 31 décembre 2013, mais avant la date d’échéance, les 
débentures pourront être rachetées en totalité ou en partie au gré 
de Jazz à un prix correspondant à leur montant en capital majoré 
de l’intérêt couru. Sous réserve de l’approbation des organismes 
de réglementation, Jazz peut s’acquitter de son obligation de rem-
bourser le montant en capital des débentures lors du rachat ou à 
l’échéance, en totalité ou en partie, par la livraison du nombre de 
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Note 10 
Impôts sur les bénéfi ces futurs 

En vertu des dispositions du projet de loi C-52, Loi d’exécution du budget de 2007, qui a reçu la sanction royale le 22 juin 2007, Jazz, à 
titre de fi ducie de revenu cotée en Bourse, est considérée comme une entité intermédiaire de placement déterminée (une « EIPD ») et sera 
assujettie à l’impôt sur les bénéfi ces à compter du 1er janvier 2011. Jusqu’en 2011, Jazz continue de bénéfi cier d’un traitement fi scal spé-
cial selon lequel elle peut déduire les sommes qu’elle distribue aux porteurs de parts. Aux fi ns comptables, Jazz a établi ses impôts sur les 
bénéfi ces futurs d’après les écarts temporaires selon le taux d’imposition pratiquement en vigueur qui devrait s’appliquer lorsque les écarts 
temporaires se résorberont. Pour les périodes antérieures au 1er janvier 2011, Jazz n’a pas constaté d’impôts sur les bénéfi ces exigibles ni 
d’actifs ou de passifs d’impôts futurs au titre des écarts temporaires qui sont censés se résorber avant 2011, étant donné que la Fiducie 
entend distribuer à ses porteurs de parts la totalité ou la quasi-totalité du bénéfi ce imposable qui serait autrement imposable pour Jazz. En 
fonction des taux d’imposition pratiquement en vigueur au 31 décembre 2009, Jazz applique un taux d’imposition de 28,4 % pour 2011 
et de 26,9 % pour 2012 et les années subséquentes.
 La charge d’impôts sur les bénéfi ces futurs refl ète l’incidence de la nouvelle législation et des modifi cations des taux d’imposition. Elle 
prend en compte la totalité de l’écart entre la charge d’impôts sur les bénéfi ces futurs et les impôts prévus par la loi, qui sont de néant.
 L’incidence fi scale des écarts temporaires expliquant une grande partie des actifs et passifs d’impôts futurs au 31 décembre 2009 qui 
devraient se résorber après 2010 est présentée ci-après.

31 décembre 2009 2008
  $ $

Actifs d’impôts futurs    
Immobilisations corporelles — écarts entre la valeur comptable nette et la fraction non amortie du coût en capital  7 862 –
Incitatifs à la location reportés 10 282 10 701
Autres 1 068 3 529

  19 212 14 230

Passifs d’impôts futurs
Actifs incorporels 32 506 31 856
Immobilisations corporelles — écarts entre la valeur comptable nette et la fraction non amortie du coût en capital – 5 935

  32 506 37 791

Passif d’impôts futurs, montant net 13 294 23 561

(L’économie) la charge d’impôts sur les bénéfi ces se compose de ce qui suit :  
Économie d’impôts futurs, compte non tenu des éléments ci-dessous (8 921) (8,080)
Économie d’impôts futurs découlant de la dépréciation de l’écart d’acquisition  – (42,904)
Économie d’impôts futurs liée aux modifi cations du taux d’imposition (1 346) –

Économie d’impôts futurs, montant net (10 267) (50,984)
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Note 11
Autres passifs à long terme

31 décembre 2009 2008
  $ $

Obligation au titre des prestations 
 constituées — autres avantages 
 sociaux futurs (note 19) 8 062 6 991
Incitatifs reportés liés aux contrats 
 de location-exploitation — partie 
 à long terme 44 637 49 077

  52 699 56 068

Note 12 
Distributions 

Le 28 juillet 2009, les fi duciaires ont rajusté les distributions en tré-
sorerie afi n de tenir compte des modifi cations apportées au CAC et 
d’améliorer autrement les liquidités durant une période incertaine. 
À compter du versement de distributions effectué en septembre en 
faveur des porteurs de parts inscrits le 31 août 2009, le conseil a 
résolu de réduire les distributions en trésorerie d’environ 40 % pour 
les ramener à 0,60 $ par part annuellement.
 Jazz a déclaré une distribution de 0,0500 $ par part pour le mois 
terminé le 31 décembre 2009 (0,0838 $ par part pour le mois 
terminé le 31 décembre 2008). La distribution, d’un montant de 
6 143 $ (10 296 $ en 2008), est payable le 15 janvier 2010 aux 
porteurs de parts inscrits le 31 décembre 2009.
 Les distributions déclarées aux porteurs de parts inscrits le 
dernier jour ouvrable de chaque mois des périodes terminées 
les 31 décembre 2009 et 2008 ont respectivement totalisé environ 
102 787 $ et 123 552 $, et sont présentées ci-dessous : 

  2009 2008

   Montant  Montant 
  Montant par part Montant par part
  $ $ $ $

Janvier 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Février 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Mars 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Avril 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Mai  10 296 0,0838 10 296 0,0838
Juin 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Juillet 10 296 0,0838 10 296 0,0838
Août 6 143 0,0500 10 296 0,0838
Septembre 6 143 0,0500 10 296 0,0838
Octobre 6 143 0,0500 10 296 0,0838
Novembre 6 143 0,0500 10 296 0,0838
Décembre 6 143 0.0500 10 296 0,0838

  102 787 0,8366 123 552 1,0056

Note 13
Parts 

Jazz peut émettre un nombre illimité de parts au gré des fi duciaires 
selon les modalités déterminées par ces derniers. Chaque part est 
cessible et représente une participation réelle indivise égale dans 
toute distribution effectuée par Jazz. Toutes les parts sont de la 
même catégorie et comportent les mêmes droits et privilèges en 
ce qui a trait aux distributions.
 Les parts sont rachetables en tout temps au gré du porteur. 
Le prix de rachat correspond à 90,0 % de la valeur de marché de 
la part à la date à laquelle elle est remise à des fi ns de rachat ou 
à 100,0 % du cours de clôture à la date du rachat, selon le moins 
élevé des deux montants. Le montant total à payer pour les parts 
remises à des fi ns de rachat dans un mois civil donné ne doit pas 
dépasser 50 $. Au cours de l’exercice terminé le 31 décembre 
2009, Jazz n’a racheté aucune part (54 parts rachetées pour une 
contrepartie en trésorerie totale de moins de 1 $ au cours de l’exer-
cice terminé le 31 décembre 2008).
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Parts en circulation 

Le tableau ci-dessous présente un sommaire des parts émises et en circulation :

  31 décembre 2009 31 décembre 2008

  Nombre  Nombre
Description de parts $ de parts $

Émises à 10 $ la part, déduction faite des frais d’émission de 3 826 $ 25 000 000 246 174 25 000 000 246 174
Émises le 9 février 2007 à 8,55 $ la part 638 223 5 457 638 223 5 457
Émises le 14 mars 2007 à 8,03 $ la part 50 000 000 401 500 50 000 000 401 500
Émises le 30 mars 2007 à 8,21 $ la part 47 226 920 387 733 47 226 920 387 733

Total partiel 122 865 143 1 040 864 122 865 143 1 040 864
Rachat de parts remises (1 131) (8) (1 131) (8)

Émises et en circulation avant ce qui suit 122 864 012 1 040 856 122 864 012 1 040 856
Parts détenues pour fi nancer les régimes 
 de rémunération à base de parts (note 18) (869 668) (5 576) (749 882) (6,405)

Total des parts émises et en circulation 121 994 344 1 035 280 122 114 130 1 034 451

Résultat par part

Le tableau ci-dessous montre les éléments du numérateur et du 
dénominateur qui servent au calcul du résultat par part et du résultat 
dilué par part.

31 décembre 2009 2008
Numérateur $ $

Bénéfi ce (perte) 92 638 (9,410)
Charge d’intérêts sur les débentures 
 convertibles, après impôts 870 –

Bénéfi ce dilué 93 508 (9,410)

31 décembre 2009 2008
Dénominateur $ $

Nombre moyen pondéré de parts 121 976 518 122 074 380
Nombre moyen pondéré 
 de parts dilutives liées aux 
 débentures convertibles 2 250 489 –

Nombre moyen pondéré 
 dilué de parts  124 227 007 122 074 380
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Note 14 
État des fl ux de trésorerie – 
données supplémentaires

Le tableau suivant présente la variation nette des soldes hors 
trésorerie du fonds de roulement liés à l’exploitation :

Exercices terminés les 31 décembre   2009 2008
  $ $

Diminution (augmentation) des 
 comptes débiteurs — comptes 
 clients et autres créances 12 574 10 817
Diminution (augmentation) 
 des pièces de rechange, du matériel 
 et des fournitures 5 395 (8,563)
Diminution (augmentation) des 
 charges payées d’avance (7 004) (4,345)
Diminution (augmentation) des autres actifs (11 444) (396)
Augmentation (diminution) des 
 comptes créditeurs et charges à payer (15 446) (7,732)
Augmentation (diminution) des 
 autres passifs à long terme (2 973) (8,719)

  (18 898) (18,938)

Note 15 
Dépendance économique

Le tableau suivant présente les opérations entre Air Canada, sa 
fi liale et Jazz : 
 
Exercices terminés les 31 décembre 2009 2008
  $ $

Produits d’exploitation   
Air Canada 1 462 532 1 622 589

Charges d’exploitation
Air Canada (1) 101 467 111 295
Air Canada Capital Ltd. 98 988 92 583

Les soldes suivants auprès d’Air Canada et de sa fi liale sont inscrits 
dans les états fi nanciers :

31 décembre 2009 2008
  $ $

Comptes débiteurs
Air Canada (1) 53 335 58 522

Comptes créditeurs et charges à payer
Air Canada (1) 59 048 73 529
Air Canada Capital Ltd. 8 422 9 405

(1) Comprend des montants relatifs à la Société en commandite ACGHS, qui 
est maintenant une division d’Air Canada.

Contrat d’achat de capacité

Jazz est partie avec Air Canada au CAC, en vertu duquel Air Cana-
da achète la capacité de certains appareils exploités par Jazz sous 
la marque « Air Canada Jazz » sur des liaisons précisées par Air 
Canada. Aux termes de ce contrat, Jazz doit fournir à Air Canada 
la capacité des appareils indiqués ainsi que tous les équipages et le 
personnel appropriés et elle doit assurer la maintenance et les ac-
tivités aéroportuaires pour ces vols. Air Canada établit les liaisons, 
contrôle les horaires des appareils et le prix des billets, gère le stock 
de places et assure la promotion et la commercialisation de ces 
vols. Air Canada garde tous les produits provenant de la vente de 
places aux passagers et des services de fret et paye Jazz pour la 
capacité fournie.
 Jazz reçoit mensuellement des sommes pour la capacité four-
nie. Ces sommes sont composées d’éléments variant en fonction 
de différentes mesures, comme le nombre d’heures cale à cale, 
d’heures de vol, de cycles (nombre de décollages et d’atterris-
sages), de passagers et d’appareils visés par le CAC. Les tarifs 
applicables à ces mesures sont fi xés pour des périodes annuelles 
et varient selon le type d’appareil; les tarifs actuels sont en vigueur 
jusqu’au 31 décembre 2011. De plus, Air Canada doit rembour-
ser à Jazz certains coûts refacturés, notamment les frais liés au 
carburant, au dégivrage, aux redevances de navigation, aux droits 
d’atterrissage et redevances aéroportuaires, à l’approvisionnement 
de station, aux frais de fi n de station, à l’assurance responsabilité 
à l’égard des passagers et à la réinstallation des employés mutés. 
Comme ces frais sont nécessaires pour exploiter les appareils four-
nis en vertu du CAC, leur remboursement est inscrit aux produits. 
Les coûts refacturés se sont chiffrés à 488 374 $ pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2009 (668 557 $ en 2008).
 Les montants qui ont trait aux coûts contrôlables sont payés 
le premier jour de chaque mois et sont fondés sur des estimations 
mensuelles. Ces estimations sont rapprochées des montants réels 
à la fi n du mois, et des paiements d’ajustement sont effectués dans 
les 30 jours qui suivent la fi n du mois. Air Canada rembourse les 
coûts refacturés dans les 30 jours suivant la fi n du mois au cours 
duquel ils ont été engagés.
 Aux termes du CAC, Jazz et Air Canada ont convenu de revoir 
les tarifs détaillés (sous réserve des modalités du contrat, y compris 
les exigences liées à la marge cible contrôlable) pour la période du 
1er janvier 2009 au 31 décembre 2011. Durant le premier trimestre 
de 2009, Jazz est parvenue à une entente avec Air Canada en ce 
qui a trait à l’établissement des nouveaux taux payables par cette 
dernière en vertu du CAC au titre des coûts contrôlables pour la 
période de trois ans se terminant le 31 décembre 2011. Les nou-
veaux taux sont rétroactifs au 1er janvier 2009.
 Jazz touche aussi certains paiements incitatifs trimestriels pour la 
ponctualité, la réalisation de vols dans des conditions contrôlables, 
la manutention des bagages et d’autres mesures de la satisfaction 
de la clientèle. Les tarifs prévus en vertu du CAC sont conçus pour 
assurer à Jazz une marge cible contrôlable de 14,32 % à partir du 
1er janvier 2009 (de 2006 à 2008, la marge cible était de 14,09 %) 
pour les services qu’elle fournit à Air Canada aux termes du CAC, 
à l’exception des produits tirés des incitatifs et des coûts refacturés 
et avant déduction de la rémunération incitative versée aux salariés 
par suite de l’atteinte d’un certain seuil de performance.
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Modifi cations apportées au CAC

Le 28 juillet 2009, Jazz et Air Canada ont convenu de modifi er 
les modalités du CAC en raison de l’incertitude qui règne dans le 
secteur du transport aérien et de la volonté d’Air Canada de mettre 
en place des initiatives de réduction des coûts. Le 22 septembre 
2009, Jazz et Air Canada ont conclu la convention de modifi cation 
du CAC en vue d’y refl éter offi ciellement certaines modifi cations 
apportées au CAC, notamment celles qui sont présentées ci-après.
 La convention de modifi cation du CAC reporte l’échéance ini-
tiale du CAC, soit du 31 décembre 2015 au 31 décembre 2020, 
et rend plus certain le nombre d’heures cale à cale annuelles de 
vol par Jazz. On calcule les heures cale à cale en ajoutant le nom-
bre de minutes qui s’écoulent à compter du moment où les cales 
sont retirées des roues d’un appareil jusqu’à ce qu’elles y soient 
remises, divisé par 60 (les « heures cale à cale »). Aux termes de 
la convention de modifi cation du CAC, Air Canada s’est engagée 
à déployer des efforts raisonnables sur le plan commercial pour 
offrir à Jazz un nombre minimal de 375 000 heures cale à cale an-
nuelles totales, mesurées en fonction de la somme des 12 horaires 
mensuels fournis par Air Canada à Jazz pour une année civile (les 
« heures cale à cale livrées annuelles »). De plus, Air Canada et 
Jazz ont convenu que la garantie d’utilisation quotidienne moyenne 
minimale par appareil, selon les heures cale à cale, ne fera pas en 
sorte que le nombre d’heures cale à cale annuelles soit inférieur à 
339 000 (la « garantie d’utilisation minimale »), même si le nombre 
d’appareils visés sera ramené temporairement à 123 appareils, 
puis réduit de façon permanente pour s’établir à 125, sous réserve 
du droit d’Air Canada de modifi er une fois la garantie d’utilisation 
minimale dans les circonstances décrites ci après.
 La convention de modifi cation du CAC a également eu pour 
effet de modifi er les tarifs établis pour la période de tarifi cation com-
mençant le 1er janvier 2009 et se terminant le 31 décembre 2011 
(la « période de tarifi cation 2009-2011 »). Les tarifs négociés et 
refl étés dans la convention de modifi cation des tarifs ont été établis 
de façon à permettre à Jazz d’atteindre une marge cible des coûts 
contrôlables de 14,32 %, ce qui correspond à un taux de majora-
tion des coûts contrôlables de 16,72 % sur les coûts contrôlables 
de Jazz. Toutefois, aux termes de la convention de modifi cation 
du CAC, Air Canada et Jazz ont convenu que le taux de majora-
tion des coûts contrôlables de 16,72 % s’appliquerait uniquement 
du 1er janvier 2009 au 31 juillet 2009. Le 1er août 2009, les taux 
modifi és convenus sont entrés en vigueur et permettent à Jazz 

d’atteindre une marge cible des coûts contrôlables de 11,11 % 
pour les services qu’elle fournit à Air Canada aux termes du CAC, 
à l’exception des produits tirés des incitatifs et des coûts refacturés 
et avant déduction de la rémunération incitative versée aux salariés 
par suite de l’atteinte d’un certain seuil de performance, marge 
qui correspond à un taux de majoration des coûts contrôlables de 
12,50 % sur les coûts contrôlables de Jazz.
 La convention de modifi cation du CAC prévoit également des 
rajustements du taux de majoration des coûts contrôlables dans 
certaines circonstances. À compter du 1er janvier 2010, si les heures 
cale à cale livrées annuelles sont inférieures à 375 000 heures cale à 
cale, le taux de majoration des coûts contrôlables sera augmenté, 
jusqu’à concurrence d’un maximum de 16,72 %, pour compenser 
Jazz pour la hausse des coûts unitaires et la perte de marge at-
tribuable à la réduction du nombre d’heures de vol. Par contre, si 
les heures cale à cale livrées annuelles sont supérieures à 375 000 
heures cale à cale, le taux de majoration des coûts contrôlables de 
12,50 % s’appliquera uniquement aux charges contrôlables fi xes 
de Jazz et le taux de majoration des coûts contrôlables de 12,50 % 
sera ramené à 5 % sur les charges contrôlables variables de Jazz 
pour les heures cale à cale en sus de 375 000.
 La convention de modifi cation du CAC prévoit la modifi cation 
du plan relatif au parc d’appareils long-courrier, qui refl ète l’enga-
gement d’Air Canada et de Jazz de renouveler le parc d’appareils 
visés. Air Canada et Jazz ont convenu de ramener le parc d’ap-
pareils visés de 133 appareils à un nombre minimal garanti de 125 
appareils (le « nombre minimal garanti d’appareils visés »). La ré-
duction du nombre d’appareils visés pour qu’il atteigne le nombre 
minimal garanti d’appareils visés commencera avec le retour de 
huit appareils CRJ 200 et de deux appareils CRJ 100 à l’expiration 
des contrats de sous location de ces appareils. Une fois ces ap-
pareils retournés, le parc d’appareils visés sera réduit et s’établira 
temporairement à 123 appareils.
 Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, Air 
Canada et Jazz se sont également engagées, à compter du 
1er août 2009, à traiter le loyer facturé à Jazz pour cinq des 
appareils CRJ 100 comme un coût refacturé. Jazz et Air Canada 
se sont également engagées à déployer des efforts raisonnables 
sur le plan commercial pour s’entendre, avant le 31 mars 2010, sur 
les modalités relatives au déploiement de huit appareils CRJ 100 
(les « appareils affectés au besoin »). Si une entente est conclue, 
Air Canada pourrait commencer à utiliser ces appareils affectés au 
besoin pour les vols réguliers à compter de 2011, après la livrai-
son à Jazz d’un troisième appareil à turbopropulseurs neuf. Le 
loyer exigé pour ces appareils sera également traité comme un 
coût refacturé. Air Canada pourrait retirer du parc aérien de Jazz 
une partie ou la totalité de ces appareils affectés au besoin. Les 
appareils affectés au besoin qui font partie du parc de Jazz, s’il y a 
lieu, s’ajoutent au nombre minimal garanti d’appareils visés.
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Ajustement de la marge

Aux termes de la convention de modifi cation du CAC, sous réserve 
des ajustements décrits ci-dessus, la marge cible des coûts contrô-
lables a été ramenée de 14,32 % à 11,11 % le 1er août 2009. Pour 
chaque année civile postérieure à 2009 et pour la durée résiduelle 
du CAC, si la marge annuelle des vols prévue aux termes du CAC 
est supérieure à 11,11 %, Jazz doit verser à Air Canada une som-
me correspondant à 50 % de la valeur en dollars de l’excédent sur 
11,11 %. La marge correspond aux produits d’exploitation totaux 
provenant des vols réguliers fournis en vertu du CAC, moins les 
charges engagées au titre de ces vols, qui comprennent la rému-
nération incitative versée aux salariés, mais compte non tenu des 
produits tirés des incitatifs et des coûts refacturés. L’ajustement 
de la marge a été de néant pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2009 (néant en 2008). Il est porté en réduction des produits.

Contrat de services cadre

Aux termes du contrat de services cadre intervenu le 24 septembre 
2004 entre Jazz et Air Canada, cette dernière fournit certains servi-
ces à Jazz moyennant rétribution. Il s’agit notamment de services 
liés aux assurances et à la fi scalité, aux biens immobiliers, aux af-
faires environnementales et aux affaires juridiques. 
 Le contrat de services cadre demeurera en vigueur jusqu’à la 
résiliation ou à l’expiration du CAC, mais un service donné peut être 
résilié plus tôt aux termes du contrat de services cadre.

Autres

Air Canada fournit à Jazz certains approvisionnements obtenus 
auprès de tiers, principalement du carburant, et recouvre par la 
suite les montants auprès de Jazz. Comme ces opérations et ces 
soldes ne représentent qu’une méthode de règlement des opéra-
tions dans le cours normal des activités, ils n’ont pas été présentés 
séparément. Les Services au sol d’Air Canada (auparavant la So-
ciété en commandite ACGHS), division d’Air Canada, fournissent 
des services de manutention au sol.
 La quasi-totalité des comptes clients à recevoir d’Air Canada se 
rapporte aux soldes impayés aux termes du CAC.
 Les autres comptes créditeurs et charges à payer sont paya-
bles selon des modalités commerciales normales et ils résultent 
des services offerts par l’entité concernée.

Note 16 
Engagements

Jazz doit payer certains loyers minimaux futurs en vertu de contrats 
de location-exploitation visant du matériel volant et des installations 
de base dont la durée non résiliable initiale ou restante est supé-
rieure à un an.

31 décembre 2009  Air Canada
   Autres tiers et ses fi liales
  $ $

Exercice 
 se terminant le 31 décembre 2010 12 764 113 834
  2011 9 168 94 419
   2012 5 865 88 489
   2013 4 863 86 600
   2014 4 455 86 223
  Par la suite 27 823 555 062

Une partie importante des loyers est payable en dollars américains. 
 Les appareils visés par certains contrats de location d’appareils 
conclus avec des bailleurs principaux par Air Canada Capital Ltd. 
ou Air Canada ont ensuite été sous-loués à Jazz. Les loyers mini-
maux futurs découlant de ces contrats sont présentés ci dessus 
dans la colonne « Air Canada et ses fi liales ».

Note 17 
Frais liés aux avantages postérieurs à l’emploi

Jazz a comptabilisé une charge de retraite et d’avantages posté-
rieurs à l’emploi de 15 937 $ pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2009 (18 049 $ en 2008).
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Note 18
Régimes de rémunération à base de parts

Le tableau suivant présente les parts détenues aux termes des régimes de rémunération à base de parts, tel qu’il est mentionné à la note 2 :

  31 décembre 2009 31 décembre 2008

  Régime Régime Régime  Régime
  d’intéressement permanent d’intéressement permanent
  à long terme d’intéressement à long terme d’intéressement
  initial à long terme  Initial  à long terme

Nombre de parts attribuées 638 223 995 892 638 223 472 542
Nombre de parts frappées d’extinction (64 201) (126 224) (64 201) (59,259)

  574 022 869 668 574 022 413 283
Nombre de parts acquises (574 022) – (237 423) –

Nombre de parts en circulation à la fi n de l’exercice – 869 668 336 599 413 283

Durée moyenne pondérée résiduelle (en années) – 1,27   nil 1,55

Coût des parts achetées au cours de l’exercice (1) –  2 268 $   – $  2 178 $
Juste valeur moyenne pondérée par part à la date d’attribution – 6,41 $ 8,55 $ 8,14 $
Charges de rémunération de l’exercice – 1 917 $ 1 850 $ 1 224 $

(1) Le coût des parts achetées aux termes du régime permanent n’est pas sensiblement différent de leur juste valeur à la date à laquelle elles ont été attribuées.  

Au cours de l’exercice 2009, Jazz a attribué 523 350 parts (271 104 parts en 2008) en vertu du régime permanent. La juste valeur moyenne 
pondérée de ces parts était de 4,33 $ (8,03 $ en 2008).

Note 19
Régimes de retraite et autres avantages sociaux futurs

Jazz offre plusieurs régimes de retraite enregistrés à cotisations 
déterminées aux salariés admissibles et un régime enregistré à 
prestations déterminées aux pilotes. Ces régimes sont consolidés 
dans les présents états fi nanciers depuis le 24 mai 2007. Jazz est 
le promoteur des régimes aux termes de la Loi de 1985 sur les nor-
mes de prestation de pension du Canada. Jazz propose également 
un régime complémentaire de retraite non enregistré à prestations 
déterminées qui est capitalisé en partie par certains salariés. Les 
cotisations au régime complémentaire de retraite ont commencé 
en décembre 2007. Le régime de retraite enregistré à prestations 
déterminées et le régime complémentaire de retraite à prestations 
déterminées assurent des prestations au moment du départ à la 
retraite, de la cessation d’emploi ou du décès, en fonction des 
états de service du participant et de la moyenne de ses gains en fi n 
de carrière sur une période déterminée.
 Jazz offre aussi d’autres avantages sociaux futurs (autres que 
des prestations de retraite), qui comprennent les prestations pour 
soins de santé et soins dentaires offertes aux salariés en congé 
d’invalidité de longue durée et en congé sous le régime de la Com-
mission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail (« CSPAAT »). Ces prestations cessent d’être 
versées au 65e anniversaire du salarié. La compensation des 

congés de maladie représente le paiement des congés de maladie 
accumulés au moment du départ à la retraite des salariés admis-
sibles ou juste avant. Les prestations de la CSPAAT autoassurées 
représentent les prestations versées aux salariés en Ontario dans 
le cadre d’un régime autoassuré.
 La charge totale pour les régimes à cotisations déterminées de 
Jazz, y compris deux régimes de retraite dont un groupe de salariés 
et un syndicat sont respectivement le promoteur et pour lesquels 
l’obligation de Jazz se limite au versement de cotisations détermi-
nées, s’est élevée à 7 301 $ pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2009 et à 7 097 $ pour celui terminé le 31 décembre 2008.
 Les versements en trésorerie au titre des régimes enregistrés 
de retraite ont totalisé 21 408 $ en 2009 (18 797 $ pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2008), ce qui comprend des versements 
en trésorerie de 14 486 $ au titre du régime enregistré de retraite 
à prestations déterminées (11 962 $ pour l’exercice terminé le 
31 décembre 2008). Les versements en trésorerie au titre des autres 
avantages sociaux futurs se sont établis à 1 204 $ en 2009.
 La plus récente évaluation actuarielle des régimes de retraite 
à prestations déterminées aux fi ns de leur capitalisation a eu lieu 
le 1er janvier 2009. La prochaine évaluation sera faite en date 
du 1er janvier 2010.
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Des renseignements sur l’ensemble des régimes de retraite à prestations déterminées et des autres avantages sociaux futurs offerts par 
Jazz fi gurent ci après :

    Autres avantages 
  Prestations de retraite sociaux futurs

  2009  2008  2009  2008
  $ $ $ $

Variation de l’obligation au titre des prestations constituées
Obligation au titre des prestations constituées au début de l’exercice 99 005 105 308 7 986 5 946
Coût des services rendus au cours de l’exercice 6 133 8 963 1 573 1 410
Coût fi nancier 7 635 6 712 611 368
Cotisations des participants aux régimes 5 819 6 284 – –
Prestations versées (2 914) (2 297) (1 205) (733)
Perte actuarielle (gain actuariel) 10 778 (25 965) 674 995

Obligation au titre des prestations constituées à la fi n de l’exercice 126 456 99 005 9 639 7 986

Variation des actifs des régimes
Juste valeur de marché des actifs des régimes au début de l’exercice 92 243 90 147 – –
Rendement réel des actifs des régimes 15 293 (21 317) – –
Cotisations de l’employeur 17 281 19 427 1 205 733
Cotisations des participants aux régimes 5 819 6 283 – –
Prestations versées (2 914) (2 297) (1 205) (733)

Juste valeur de marché des actifs des régimes à la fi n de l’exercice 127 722 92 243 – –

Situation de capitalisation à la fi n de l’exercice 1 266 (6 762) (9 639) (7,986)
Perte actuarielle nette non amortie  10 050 7 158 1 577 995

Actif (passif) au titre des prestations constituées 11 316(1) 396(1) (8 062)(2) (6,991)(2)

(1) L’actif au titre des prestations constituées a été pris en compte dans les autres actifs.
(2) Le passif au titre des prestations constituées a été pris en compte dans les autres passifs à long terme.

Les actifs des régimes se répartissent comme suit : 

  Prestations de retraite

  2009 2008

Actions canadiennes 34 % 35 %
Titres de créance 37 % 33 %
Actions internationales 24 % 28 %
Placements temporaires et autres 5 % 4 %

  100 % 100 %

Les actifs des régimes sont investis dans un fonds équilibré et ne comprenaient aucun placement important dans Jazz à la date d’évaluation.
 Hypothèses moyennes pondérées ayant servi à calculer le passif au titre des prestations constituées :

   Autres avantages
  Prestations de retraite sociaux futurs

  2009 2008 2009 2008

Taux d’actualisation utilisé pour établir 
 l’obligation au titre des prestations constituées 6,76 % 7,10 % 5,75 % 7,10 %
Taux d’actualisation utilisé pour calculer le coût des prestations 7,10 % 5,75 % 7,10 % 5,60 %
Taux de croissance de la rémunération 4,00 – 5,00 % 4,00 – 5,00 % 2,30 % 1,30 %
Rendement prévu des actifs des régimes 7,10 % 6,40 % s.o.  s.o. 
Taux de croissance du coût des soins de santé — 
 Pour établir l’obligation au titre des prestations constituées s.o. s.o. 7,9 % 6,5 %
Taux de croissance du coût des soins de santé — 
 Pour calculer le coût des prestations de retraite et autres s.o. s.o. 6,5 % 7,1 %

L’hypothèse servant à calculer le taux de croissance du coût des soins de santé est ramenée à 4,5 % par année à compter de 2012.
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Le tableau ci-dessous indique la charge de retraite nette liée aux régimes de retraite à prestations déterminées et le coût net des autres avan-
tages sociaux futurs de Jazz :

   Autres avantages 
  Prestations de retraite  sociaux futurs

  2009 2008 2009 2008
  $ $ $ $

Éléments de la charge 
Coût des services rendus au cours de l’exercice 
 (y compris la provision pour les charges des régimes) 6 133 8 963 1 573 1 410
Coût fi nancier 7 635 6 712 611 368
Rendement réel des actifs des régimes (15 293) 21 317 – –
(Gain actuariel) perte actuarielle  10 778 (25 965) 674 995

Coûts survenus pendant l’exercice 9 253 11 027 2 858 2 773
Écart entre les coûts survenus et les coûts constatés pendant 
 l’exercice en ce qui concerne les éléments suivants :
 Rendement des actifs des régimes 7 789 (27 772) – –
 (Gain actuariel) perte actuarielle (10 682) 25 996 (582) (995)

Coût net des prestations de retraite et autres constaté 6 360 9 251 2 276 1 778

Note 20
Informations à fournir concernant le capital

Le capital de Jazz est constitué de la trésorerie et des équivalents 
de trésorerie, de la dette à long terme, des débentures converti-
bles et des capitaux propres (à l’exclusion du cumul des autres 
éléments du résultat étendu). 
 En matière de gestion du capital, Jazz vise à maximiser la valeur 
à long terme pour les porteurs de parts en :
• maintenant une structure du capital fl exible qui optimise le coût 

du capital selon un risque acceptable et préserve sa capacité 
de respecter ses obligations fi nancières;

• fournissant un rendement aux porteurs de parts au moyen de 
distributions en trésorerie mensuelles.

 Dans la gestion de sa structure de capital, Jazz surveille son 
rendement tout au long de l’exercice pour s’assurer que les distri-
butions en trésorerie prévues, le besoin en fonds de roulement et 
les investissements de maintien sont fi nancés au moyen des fonds 
provenant de l’exploitation, des fonds en dépôt disponibles et, au 
besoin, d’emprunts bancaires. Jazz apporte des rajustements à 
sa structure de capital pour contribuer à la réalisation de sa stra-
tégie globale ou pour tenir compte des changements qui touchent 
la conjoncture économique et le risque. Afi n de maintenir ou de 
rajuster sa structure de capital, Jazz peut être amenée à modifi er 
le montant des distributions en trésorerie versées aux porteurs de 
parts, à émettre des titres d’emprunt ou encore à émettre ou à 
racheter des parts.
 Le montant des distributions en trésorerie est établi en fonction 
des fl ux de trésorerie liés aux activités d’exploitation disponibles, 
après déduction des coûts d’acquisition d’immobilisations corpo-
relles et des ajustements effectués en fonction de la défi nition de 
l’encaisse distribuable dans le contrat de société en commandite.

 Jazz assure le suivi de son capital selon divers paramètres fi nan-
ciers, dont les suivants :
• Ratio de levier fi nancier : dette à long terme (1) par rapport au 

bénéfi ce avant intérêts, impôts, amortissement et autres produits 
et charges hors exploitation (« BAIIA »)

• Ratio de couverture des intérêts : BAIIA par rapport à la charge 
d’intérêts (qui comprend les intérêts sur les contrats de location-
acquisition, sur les dépôts de garantie et sur la facilité de crédit)

• Solde minimal de trésorerie
 Les mesures du BAIIA et de l’encaisse distribuable de Jazz 
pourraient ne pas être comparables à des mesures similaires que 
présentent d’autres entités.
 Le tableau suivant montre les ratios fi nanciers calculés sur douze 
mois consécutifs :
  Cible 2009 2008

Levier fi nancier <2,0 fois 1,40 0,79
Couverture des intérêts >3,5 fois 15,40 15,72
Solde minimal de trésorerie (2) 60 000 $ s. o. 131 876 $

(1) Comprend des sommes relatives à la facilité à terme, au billet de la Société 
en commandite en faveur de Jazz (lequel est éliminé lors de la consolida-
tion), aux lettres de crédit et aux contrats de location-acquisition..

(2) Mesuré en continu selon une clause restrictive. Jazz se conformait à cette 
clause depuis que l’entente connexe a été conclue au quatrième trimestre 
de 2007. Au quatrième trimestre de 2009, Jazz a renégocié les modalités 
des deux contrats de location d’appareils aux termes de l’entente d’ap-
plication générale qui contenait la clause restrictive du solde minimal de 
trésorerie et, du fait de cette renégociation, la clause n’est plus applicable. 
Un dépôt en trésorerie correspondant à six mois de paiements de location 
a été effectué pour chacun des deux appareils loués.

Par suite de l’adoption, en juin 2007, des nouvelles règles fi scales 
s’appliquant aux fi ducies de revenu canadiennes, lesquelles entre-
ront en vigueur le 1er janvier 2011, Jazz est assujettie à certaines 
restrictions concernant la croissance des capitaux propres, celle-ci 
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devant demeurer une « croissance normale ». Ces règles limitent les 
parts, donc les capitaux propres, que Jazz peut émettre en 2010, en 
fonction de la capitalisation boursière de Jazz au 31 octobre 2006.
 Le 4 décembre 2008, le ministère des Finances du Canada a 
annoncé l’accélération des montants au titre de la règle refuge pour 
2009 et 2010 afi n qu’ils soient disponibles immédiatement après 
cette date. Les montants au titre de la règle refuge demeurent 
cumulatifs, de sorte qu’après le 4 décembre 2008, le montant 
maximal qui peut être émis par une EIPD en vertu de la règle refuge 
correspond à 100 % de sa capitalisation boursière au 31 octobre 
2006 moins la valeur des parts émises après cette date (à l’excep-
tion des émissions de parts qui ne seraient pas soumises aux 
directives en matière de croissance normale).
 En raison de l’émission des débentures convertibles de 
86 250 $ au quatrième trimestre de 2009, la croissance normale 
des capitaux propres que Jazz sera autorisée à enregistrer en 2010 
s’élève à 145 750 $ (232 000 $ en 2009).
 Si l’accroissement des capitaux propres dépasse le maximum 
permis, Jazz pourrait devoir payer des impôts avant 2011.
 Outre les restrictions concernant la croissance des capitaux 
propres, Jazz surveille aussi le niveau de propriété étrangère, dans 
la mesure du possible compte tenu des limites pratiques, au regard 
de l’information sur la propriété véritable. L’acte de fi ducie aux ter-
mes duquel Jazz a été créée prévoit que la proportion de ses parts 
détenues par des non-résidents du Canada ne peut dépasser 
49,9 %. Le fait de dépasser ce pourcentage pourrait faire perdre 
à Jazz son statut de fi ducie de fonds commun de placement et 
l’obliger à payer des impôts pour tout l’exercice au cours duquel 
le dépassement s’est produit. Au 31 décembre 2009, selon les 
données fournies par son agent des transferts, Jazz estimait, au 
mieux de ses connaissances, que le niveau de propriété étrangère 
était de 17 % (13 % en 2008).

Note 21
Instruments fi nanciers

Les instruments fi nanciers de Jazz comprennent ce qui suit : tré-
sorerie et équivalents de trésorerie, comptes débiteurs, billet à 
recevoir, papier commercial adossé à des actifs (« PCAA »), comptes 
créditeurs et charges à payer, obligations en vertu de contrats de 
location-acquisition, dette à long terme et débentures convertibles.
 Les actifs et passifs fi nanciers de Jazz l’exposent à certains ris-
ques découlant du recours aux instruments fi nanciers, à savoir le 
risque de taux d’intérêt, de crédit, de liquidité et de change. La haute 
direction surveille les niveaux de risque et réévalue les activités de 
gestion des risques lorsqu’elle le juge nécessaire.

Risque de taux d’intérêt

Les placements inclus dans la trésorerie et les équivalents de tré-
sorerie de Jazz portent intérêt aux taux en vigueur sur le marché, 
taux qui sont appelés à fl uctuer, l’objectif de Jazz étant de détenir 
ces soldes dans des placements très liquides. Au 31 décembre 
2009, les placements de Jazz étaient constitués d’acceptations 
bancaires et de billets de dépôt bancaire émis par quatre banques 
de l’Annexe 1 et une banque de l’Annexe 2 notée R-1 (élevé), ainsi 
que d’un certifi cat de placement garanti entièrement encaissable 
émis par une banque de l’Annexe 1. Jazz est exposée au risque de 
fl uctuations des taux d’intérêt en raison du taux d’intérêt variable 
sur sa dette à long terme. Pour couvrir son exposition aux variations 
des taux d’intérêt, Jazz a recours à des swaps de taux d’intérêt en 
vertu desquels elle échange les paiements à taux variable au titre 
de sa facilité de crédit contre des paiements à taux fi xe. Jazz a 
choisi de désigner ses swaps de taux d’intérêt comme couvertures 
de fl ux de trésorerie, et n’a pas l’intention de régler ces contrats 
par anticipation. Jazz a conclu avec un tiers des contrats de swap 
de taux d’intérêt à l’égard de titres d’emprunt de 115 000 $, fi xant 
ainsi son taux d’intérêt à 5,98 % jusqu’au 2 février 2010. Si Jazz 
avait réglé ces contrats au 31 décembre 2009, elle aurait fait un 
paiement de 802 $.
 Une variation de 1 % du taux d’intérêt aurait une incidence négli-
geable sur le bénéfi ce net de Jazz.

Risque de crédit

Conformément à sa politique de placement, Jazz investit sa tréso-
rerie excédentaire dans des bons du Trésor du Canada, des titres 
de créance à court terme du gouvernement fédéral et de gouverne-
ments provinciaux, des acceptations bancaires, des dépôts à terme 
de banques de l’Annexe 1 et de banques de l’Annexe 2 notées R-1 
(élevé) et du papier commercial noté R-1 (élevé). Jazz gère le risque 
de crédit lié à la trésorerie et aux équivalents de trésorerie en s’as-
surant que les contreparties sont des gouvernements, des banques 
et des sociétés auxquels des agences de notation internationales 
ont accordé des notations élevées. En raison du dérèglement du 
marché du PCAA de tiers, Jazz a modifi é sa politique de placement 
au troisième trimestre de 2007 afi n d’interdire les placements dans 
le PCAA de tiers et le PCAA bancaire. Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur les placements dans le PCAA, se reporter au 
paragraphe qui traite de cette question ci-après.
 Les comptes débiteurs inscrits au bilan, qui s’élèvent à 59 044 $, 
sont présentés déduction faite de la provision de 32 $ pour créances 
irrécouvrables, dont le montant est estimé par la direction en fonction 
des résultats passés, de la conjoncture économique et de son éva-
luation des débiteurs. Quelque 53 335 $ des comptes débiteurs sont 
liés à Air Canada. Par conséquent, Jazz est directement touchée par 
la force fi nancière et opérationnelle d’Air Canada. Jazz estime ne pas 
être exposée à un risque de concentration de crédit important, sauf 
en ce qui concerne les soldes auprès d’Air Canada.
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Risque de liquidité

Jazz a pour objectif de maintenir assez de liquidités pour satisfaire à ses obligations en temps opportun et pour être en conformité avec les 
clauses restrictives de ses contrats fi nanciers. Jazz s’assure que ses soldes de trésorerie et les fl ux de trésorerie provenant de l’exploitation 
lui permettent de satisfaire à ses besoins en trésorerie. Au 31 décembre 2009, Jazz avait un solde inutilisé de 31 759 $ sur ses facilités de 
crédit et un montant de 223 559 $ en trésorerie et équivalents de trésorerie. À cette date, Jazz avait des facilités de crédit autorisées de 
150 000 $ au titre desquelles elle avait prélevé 115 000 $. Des lettres de crédit totalisant environ 3 241 $ (3 382 $ au 31 décembre 2008) 
ont été émises comme garanties de contrats concernant le service au sol et les redevances aéroportuaires, de paiements de loyers pour 
des locaux et des appareils et de certains avantages sociaux. Les montants relatifs à ces lettres de crédit sont prélevés à même les soldes 
inutilisés des facilités de crédit.

Risque de change

Jazz dégage des produits et engage des dépenses en dollars américains et canadiens et, à ce titre, elle est exposée aux fl uctua-
tions des taux de change. Jazz gère son exposition au risque de change en facturant les services rendus aux termes du CAC dans 
la devise dans laquelle les dépenses ont été engagées. Par conséquent, elle est exposée au risque de change surtout en raison des 
fl uctuations des montants libellés en dollars américains fi gurant dans le bilan au titre de la trésorerie, des comptes débiteurs, des 
comptes créditeurs et, en particulier, des obligations découlant de contrats de location-acquisition, lesquelles sont à long terme et 
peuvent de ce fait donner lieu à des gains ou des pertes non réalisés plus importants. Jazz atténue son risque de change en mainte-
nant un solde en dollars américains, lequel sert à rembourser les obligations libellées en dollars américains, et elle renfl oue son solde 
au moyen des produits qu’elle dégage en dollars américains. Au 31 décembre 2009, les actifs et les passifs libellés en dollars américains 
se chiffraient respectivement à 63 118 $ et à 59 693 $. Une variation de 1 ¢ du taux de change du dollar américain donnerait lieu à une 
variation d’environ 34 $ du gain non réalisé ou de la perte non réalisée.

Juste valeur des instruments fi nanciers

La valeur comptable des comptes débiteurs et des comptes créditeurs et charges à payer paraissant au bilan se rapproche de la juste 
valeur de ces instruments fi nanciers étant donné qu’ils sont exigibles immédiatement ou qu’ils échoient à court terme. Compte tenu de la 
conjoncture et de l’augmentation connexe des primes de risque associées aux facilités de crédit, la direction a estimé que la juste valeur des 
facilités de crédit s’établissait à 115 000 $ au 31 décembre 2009. On détermine la juste valeur des débentures convertibles en ajoutant la 
prime du marché au 31 décembre 2009 au coût après amortissement. Les actifs fi nanciers fi gurant au bilan comprennent du PCAA d’une 
juste valeur estimative de 1 053 $ (des explications sur la détermination de la juste valeur du PCAA sont données ci-après).

Valeur comptable et juste valeur

Le tableau suivant présente la juste valeur des actifs et passifs fi nanciers ainsi que la valeur comptable inscrite aux bilans consolidés :

  31 décembre 2009 31 décembre 2008

  Valeur  Valeur
  comptable  Juste valeur comptable Juste valeur
  $ $ $ $

Actifs fi nanciers
Actifs détenus à des fi ns de transaction comptabilisés à la juste valeur
Trésorerie et équivalents de trésorerie 223 559 223 559 131 876 131 876
Papier commercial adossé à des actifs 1 053 1 053 2 009 2 009
Prêts et créances comptabilisés au coût après amortissement
Comptes débiteurs (1) 55 518 55 518 69 475 69 475
Billet à recevoir – – 419 419

Passifs fi nanciers
Autres passifs fi nanciers comptabilisés au coût après amortissement
Comptes créditeurs et charges à payer 
 (y compris la partie à court terme des obligations 
 découlant de contrats de location-acquisition (1) 171 833 171 833 181 199 181 199
Distributions à payer 6 143 6 143 10 296 10 296
Dette à long terme 114 706 115 000 114 729 110 000
Obligations découlant de contrats de location acquisition 15 097 15 097 20 581 20 581
Débentures convertibles 78 180 80 142 – –

(1) Les actifs et les passifs, comme les taxes à la consommation, qui ne sont pas contractuels et qui résultent d’obligations légales imposées par les pouvoirs 
publics ne répondent pas à la défi nition d’actifs fi nanciers ou de passifs fi nanciers et sont donc exclus.
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Hiérarchie des évaluations à la juste valeur

Les instruments fi nanciers comptabilisés à la juste valeur au 
bilan sont classés selon une hiérarchie qui refl ète l’importance des 
données utilisées pour réaliser ces évaluations. La hiérarchie se 
compose des trois niveaux suivants :

Niveau 1 — évaluation basée sur des prix cotés d’actifs ou de 
passifs identiques sur des marchés actifs.
Niveau 2 — techniques d’évaluation basées sur des prix cotés 
d’instruments semblables sur des marchés actifs ou sur des 
prix cotés d’instruments identiques ou semblables cotés sur 
des marchés qui ne sont pas actifs; des données autres que 
des prix cotés utilisés dans un modèle d’évaluation qui sont 
observables pour cet instrument; et des données obtenues 
principalement à partir de données observables ou qui sont 
corroborées par des données du marché par corrélation ou 
par un autre moyen.
Niveau 3 — techniques d’évaluation basées sur des données 
importantes non observables.

Un instrument fi nancier doit être classé au niveau le plus bas de 
la hiérarchie pour lequel une donnée importante a été prise en 
compte dans l’évaluation de la juste valeur.
 Le tableau ci-dessous présente les instruments fi nanciers qui 
sont comptabilisés à la juste valeur dans le bilan consolidé au 
31 décembre 2009, selon la hiérarchie des évaluations à la juste 
valeur décrite ci-dessus :

  Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3
  $ $ $

Actifs fi nanciers
Trésorerie et 
 équivalents de trésorerie  223 559 – –
Papier commercial  
 adossé à des actifs – – 1 053

Total 223 559 – 1 053

Le PCAA classé au niveau 3 est un titre fi nancier pour lequel il n’y a 
actuellement pas de marché actif. L’évaluation est fondée sur le peu 
d’information commerciale disponible, les dates d’échéance et le 
rendement prévu du capital investi sur une base actualisée. Durant 
l’exercice terminé le 31 décembre 2009, un gain sur évaluation de 
650 $ (perte de 2 985 $ en 2008) a été constaté.

Note 22
Éventualités

En vertu de la déclaration de fi ducie de Jazz, les fi duciaires doi-
vent agir avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts de 
Jazz et, dans le cadre de ce devoir, ils feront preuve du soin, de la 
diligence et de la compétence qu’une personne raisonnablement 
prudente exercerait dans des circonstances similaires. Aux termes 
de la déclaration de fi ducie de Jazz, chaque fi duciaire sera indem-
nisé par Jazz à l’égard de l’exercice de ses pouvoirs fi duciaires et 
de ses fonctions, pourvu qu’il ait agi avec intégrité et de bonne foi 
au mieux des intérêts de tous les porteurs de parts ou, dans le 
cas d’une poursuite criminelle ou administrative ou de toute autre 
poursuite passible d’une peine pécuniaire, qu’il ait eu des motifs 
raisonnables de croire que sa conduite était légitime. Les fi duciaires 
sont couverts par l’assurance responsabilité des administrateurs et 
des dirigeants. Aucune réclamation relative à des faits de cette na-
ture n’a été effectuée et aucun montant n’a donc été constaté dans 
ces états fi nanciers au titre de ces engagements d’indemnisation.
 En février 2006, Jazz a entamé des actions en justice devant 
la Cour supérieure de justice de l’Ontario contre l’Administration 
portuaire de Toronto, Porter Airlines Inc. (« Porter ») et d’autres 
parties défenderesses (collectivement avec Porter, les « parties 
défenderesses dans l’affaire Porter »), après avoir appris qu’elle 
serait exclue de l’exploitation au départ de l’aéroport du centre-
ville de Toronto (Island). Le 26 octobre 2007, Porter a déposé une 
demande reconventionnelle à l’endroit de Jazz et d’Air Canada 
invoquant diverses violations de la loi sur la concurrence et arguant 
notamment que la relation commerciale entre Jazz et Air Canada 
contrevenait aux lois canadiennes sur la concurrence, et réclamant 
850 000 $ en dommages-intérêts. Parallèlement aux actions de-
vant la Cour supérieure de justice de l’Ontario, Jazz a entamé une 
procédure de contrôle judiciaire à l’encontre de l’Administration 
portuaire de Toronto devant la Cour fédérale du Canada portant 
sur l’accès de Jazz à l’aéroport du centre-ville de Toronto (Island). 
Les parties défenderesses dans l’affaire Porter ont obtenu le statut 
d’intervenant et de partie relativement à ces actions. En janvier 
2008, Porter a déposé une défense et demande reconventionnelle 
à l’encontre de Jazz et d’Air Canada, comportant des allégations 
et des demandes de dommages-intérêts semblables à celles de 
la demande reconventionnelle déposée devant la Cour supérieure 
de justice de l’Ontario. Le 16 octobre 2009, Jazz a abandonné sa 
poursuite intentée contre les parties défenderesses dans l’affaire 
Porter et l’Autorité portuaire de Toronto devant la Cour supérieure 
de justice de l’Ontario. À la même date, la demande reconvention-
nelle déposée par Porter devant la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario contre Jazz et Air Canada a été suspendue jusqu’à l’issue 
de la poursuite déposée devant la Cour fédérale. Jazz maintient 
sa poursuite déposée devant la Cour fédérale du Canada contre 
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l’Administration portuaire de Toronto, dans laquelle les parties dé-
fenderesses dans l’affaire Porter sont intervenues et à laquelle elles 
sont devenues parties. Jazz maintient que les demandes recon-
ventionnelles présentées par Porter devant les deux tribunaux ne 
sont pas fondées et elle conteste vigoureusement les demandes 
reconventionnelles devant les tribunaux. Si Jazz n’obtient pas gain 
de cause devant la Cour fédérale du Canada, elle ne jouira pas 
d’un accès équitable à l’Aéroport du centre-ville de Toronto (Island). 
De plus, si elle n’arrive pas à se défendre avec succès contre les 
demandes reconventionnelles, elle pourrait devoir verser des dom-
mages-intérêts importants.
 Jazz est partie à diverses autres poursuites et réclamations 
survenues dans le cours normal de ses activités, et des provisions 
suffi santes ont été constituées, le cas échéant. La direction estime 
que la résolution défi nitive de ces réclamations n’aura pas d’in-
cidence défavorable importante sur la situation fi nancière ou les 
résultats de Jazz.
 Commandité Jazz s’est engagé à indemniser ses admi-
nistrateurs et ses dirigeants à l’égard de certains coûts et 
dommages-intérêts qu’ils pourraient devoir engager par suite 
d’actions en justice ou de toute autre procédure judiciaire, procé-
dure administrative ou procédure d’enquête intentées à leur endroit 
dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions. Les administrateurs 
et les dirigeants sont couverts par une assurance responsabilité. 
Aucun montant n’a été inscrit dans ces états fi nanciers au titre des 
ententes d’indemnisation.
 Jazz conclut des baux immobiliers ou des contrats d’exploita-
tion en vertu desquels elle obtient une licence lui donnant le droit 
d’utiliser certaines installations ou de mener des activités dans 
certains aéroports, et ce, dans la quasi-totalité des villes qu’elle 
dessert. Dans le cadre de ce type d’opération commerciale, il est 
fréquent que Jazz, à titre de preneuse à bail, convienne de déga-
ger le bailleur et d’autres tierces parties de toute responsabilité 
délictuelle découlant de l’utilisation ou de l’occupation, par Jazz, 
des installations louées ou utilisées sous licence. Dans certains 
cas, ce dégagement s’étend aux obligations connexes découlant 
de la négligence des parties couvertes, mais exclut généralement 
les obligations liées à leur négligence grave ou à leur inconduite 
volontaire. Par ailleurs, Jazz indemnise habituellement ces parties 
en cas de responsabilité environnementale découlant de son uti-
lisation ou de son occupation des installations louées ou utilisées 
sous licence.

 En vertu de contrats de fi nancement ou de location d’appareils 
et de moteurs, Jazz dégage habituellement les parties accordant 
le fi nancement, les fi duciaires agissant en leur nom et d’autres 
tierces parties ou les bailleurs de toute obligation découlant de la 
fabrication, de la conception, de la propriété, du fi nancement, de 
l’utilisation, de l’exploitation et de la maintenance des appareils et 
des moteurs et de toute responsabilité délictuelle, que cette res-
ponsabilité découle ou non de la négligence desdites parties, mais 
les contrats excluent généralement les obligations découlant de 
leur négligence grave ou de leur inconduite volontaire. En outre, 
dans le cadre d’opérations de fi nancement ou de location d’appa-
reils et de moteurs, y compris celles portant sur des baux adossés, 
Jazz accorde habituellement une indemnisation relativement à cer-
taines incidences fi scales.
 Quand Jazz, à titre de cliente, conclut des contrats de services 
techniques avec des fournisseurs de services, soit essentiellement 
ceux dont l’exploitation d’une société aérienne constitue la princi-
pale activité, elle convient à l’occasion de dégager le fournisseur 
de services de toute obligation découlant de réclamations de tiers, 
que ces obligations découlent ou non de la négligence du four-
nisseur de services, mais les contrats excluent généralement les 
obligations liées à la négligence grave ou à l’inconduite volontaire 
du fournisseur de services.
 Le montant maximal à payer en vertu des dégagements de 
responsabilité mentionnés ci-dessus, le cas échéant, ne peut être 
raisonnablement estimé. Jazz souscrit des assurances, ou en 
est autrement le bénéfi ciaire, eu égard à divers risques auxquels 
l’exposent ses activités (y compris la responsabilité délictuelle et 
certaines obligations contractuelles).

Note 23
Événement postérieur à la date du bilan

Les facilités de crédit sont arrivées à échéance le 1er février 2010. 
Elles ont été remboursées en totalité, et la garantie connexe a été 
libérée. Par conséquent, les actifs de Jazz ne sont pas engagés 
(abstraction faite d’un montant en trésorerie de 3 312 $ engagé 
au soutien des lettres de crédit émises) et sont disponibles pour 
soutenir les fi nancements par emprunt. Les liquidités de Jazz sont 
suffi santes pour lui permettre de poursuivre ses activités par suite 
du remboursement, qui a été fi nancé à même la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie au moyen d’un paiement de 115 000 $. 
Les lettres de crédit sont toujours en cours; elles ont été garanties 
par la trésorerie.
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Relations avec les investisseurs 

Téléphone :   902 873-5094

Télécopie :   902 873-2098

Courriel :   investorsinfo@voljazz.ca

 

Internet 

www.voljazz.ca 
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Vision et valeurs  À Jazz, notre vision est d’être 

le chef de fi le du transport aérien régional. 

Nos employés prennent part à la réussite 

de l’entreprise lorsqu’ils accordent la priorité 

absolue à la sécurité, pensent client, agissent 

avec intégrité, respectent la diversité, appuient

l’équipe, saluent l’excellence et respectent nos 

engagements en matière d’environnement.

voljazz.ca


